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La seance est ouverte a 11 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les enfants touches par les conflits armes 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu des representants de 
l'AHemagne, de 1’Argentine, du Burundi, du Canada, de 
l’lndonesie, de l’ltalie, du Maroc, du Mozambique, de la 
Namibie, de la Norvege, de la Republique tcheque et de la 
Slovaquie des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Eitel (Allemagne), 
M. Petrella (Argentine), M. Ndaruzaniye (Burundi), 
M. Fowler (Canada), M. Donokusumo (Indonesie), 
M. Fulci (Italie), M. Snoussi (Maroc), M. dos Santos 
(Mozambique), M. Andjaba (Namibie), M. Kolby 
(Norvege), M. Smejkal (Republique tcheque) et 
Mine Keltosovd (Slovaquie) occupent le siege qui leur 
est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de I’anglais) : Conforme¬ 
ment a F accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en Fabsence d’objections, je 
considererai que le Conseil de securite est d’accord pour 
inviter egalement M. Olara Otunnu, Representant special du 
Secretaire general pour la question de Fimpact des conflits 
armes sur les enfants, au titre de Farticle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a Faccord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Le premier orateur sur ma liste est le Representant 
special du Secretaire general pour la question de Fimpact 
des conflits armes sur les enfants, M. Olara Otunnu. Je 


F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Otunnu (interpretation de I’anglais) : C’est un 
grand honneur pour moi que de m’adresser ainsi au Conseil 
de securite. C’est un grand honneur egalement. Monsieur le 
President, de le faire sous votre presidence. Je vous felicite 
du leadership dont vous avez fait preuve, particulierement 
dans le cas du sort des enfants touches par les conflits 
armes. 

Nous sommes a l’aube d’un nouveau millenaire et 
nous allons avoir beaucoup de choses a celebrer : au cours 
de Fere moderne, notre civilisation a en effet realise des 
progres vertigineux dans tous les domaines de l’activite 
humaine. Mais ces sauts technologiques coexistent difficile - 
ment avec un aspect plus sombre de notre civilisation. 
Temoin, notre capacite d’infliger et de tolerer des injustices 
graves, notre capacite de faire preuve de haine et de cruaute 
profonde envers notre prochain : il n’est rien que de voir la 
maniere dont nous pouvons detruire des communautes 
entieres dans notre quete de pouvoir ou au nom de criteres 
ethniques, religieux, raciaux ou de classe. 

Un moyen crucial de mesurer notre civilisation doit 
etre sa dimension humaine — c’est-a-dire notamment la 
facon dont nous traitons nos semblables et, surtout, la fa£on 
dont nous traitons les membres les plus innocents et les plus 
vulnerables de notre communaute, ceux qui represented 
l’avenir de toute societe : nos enfants. 

A l’aube du nouveau millenaire, nous sommes temoins 
d’une abomination, une abomination dirigee contre les 
enfants, dans les conflits armes. Au moment ou je parle, 
dans quelque 50 pays du monde, des enfants souffrent des 
repercussions des conflits armes, en temps de conflits 
comme au lendemain de ceux-ci. 

Rien qu’au cours de la derniere decennie, 2 millions 
d’enfants ont ete tues, plus d’un million sont devenus 
orphelins, 6 millions ont ete gravement blesses ou handica- 
pes a vie, 12 millions ont perdu leur foyer et 10 millions 
souffrent de traumatismes psychologiques graves. Des 
enfants, surtout des petites filles, ont ete victimes de viols 
et d'autres formes de violences sexuelles, perpetrees a 
grande echelle. 

A l'heure actuelle, la moitie de la population totale 
mondiale des refugies et des personnes deplacees est consti- 
tuee d’enfants. On estime que 800 enfants sont tues ou 
mutiles chaque mois par des mines terrestres. Deux cent 
cinquante mille jeunes de moins de 18 ans sont, selon les 
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estimations, actuellement sous les armes, servant comme 
enfants soldats dans plusieurs theatres de conflit de par le 
monde. 

La guerre n’est pas une nouveaute de l’histoire humai- 
ne. Pas plus que ne le sont les victimes civiles en temps de 
guerre. Mais l’ampleur de ce que nous voyons aujourd’hui 
demontre l'existence d’un nouveau phenomene : un change- 
ment qualitatif dans la nature et la conduite des guerres. La 
guerre n’est plus la guerre que nous avions connue aupara- 
vant a l’epoque moderne. 

Cette mutation s’est trouvee mise en relief par un 
certain nombre d’evenements recents. Presque tous les 
grands conflits armes dans le monde aujourd’hui sont 
internes. Les protagonistes en sont une multiplicite de 
groupes armes qui combattent a l'interieur des frontieres 
nationales. Ils se caracterisent par une conduite ou dominent 
l’anarchie, la cruaute et le desordre — avec, notamment, un 
ciblage massif et systematique des populations civiles. Dans 
ces situations, les belligerants ignorent habituellement les 
regies internationales humanitaires, lesquelles avaient, par 
le passe, modere, sinon regi la conduite des guerres inter- 
Etats. 

Ces conflits ont tendance a se prolonger, pendant des 
annees, voire meme des decennies, a reapparaitre par cycles, 
exposant ainsi des generations successives d’enfants a une 
odieuse violence. Et, comble de cynisme, les enfants sont 
devenus par force les instruments de la guerre, apres avoir 
ete recrutes ou enleves pour devenir des enfants soldats. En 
outre, l’utilisation intempestive de mines terrestres antiper¬ 
sonnel et la proliferation des armes legeres ont souligne la 
vulnerability particuliere des enfants dans ce genre de 
situations. 

Les guerres civiles sont livrees entre gens qui se 
connaissent bien, entre freres ennemis ou soeurs ennemies. 
Ils dressent les compatriotes les uns contre les autres, le 
voisin contre son voisin. L'un des traits caracteristiques de 
ce type de lutte est une diabolisation de la communaute 
pretendument ennemie, souvent definie en termes ethniques, 
religieux, raciaux ou regionaux. Dans le climat intense et 
intime de la guerre de destruction reciproque d’aujourd’hui, 
le village est devenu le champ de bataille et les populations 
civiles la cible privilegiee. C’est sur cette toile de fond 
qu’aujourd'hui quelque 90 % des victimes des conflits 
actuels de par le monde sont des civils, femmes et enfants 
pour l'immense majorite. C’est le monde a l'envers. 

Cette abomination est liee en grande partie a une crise 
de valeurs, internationale et locale. Les limites traditionnel- 


lement fixees a la guerre — les instruments internationaux 
ainsi que les interdictions et les tabous locaux — sont 
abandonnees. Ceci a laisse place a un vide moral, dans 
lequel les regies internationales sont ignorees en toute 
impunite et oil les systemes de valeurs locaux ont perdu leur 
poids. 

Pour inverser cette tendance epouvantable, il nous faut 
prendre des mesures concertees aux niveaux tant national 
qu’international. A cet egard, j’ai un certain nombre de 
mesures a proposer ainsi que des domaines d'engagement, 
qui nous permettront d’evoluer vers la prevention, la protec¬ 
tion et le redressement de cette situation. 

Le premier domaine d'engagement concerne l’ecart 
considerable qui separe actuellement les normes internatio¬ 
nales existantes et leur non-respect sur le terrain. Au cours 
des 50 dernieres annees, les nations du monde ont mis au 
point un impressionnant repertoire d’instruments internatio¬ 
naux humanitaires et lies aux droits de l’homme. Beaucoup 
d’entre eux concernent les droits, la protection et le bien- 
etre des enfants. Les plus pertinents a cet egard sont la 
Convention relative aux droits de F enfant et les Conven¬ 
tions de Geneve, ainsi que leurs Protocoles additionnels. A 
eux tous, ces instruments contiennent plusieurs dispositions 
visant a garantir la protection et le bien-etre des enfants 
dans les situations de conflit arme international ou interne. 

Mais ces dispositions n'ont de valeur que si elles sont 
appliquees. Aujourd’hui, l’ecart inacceptable entre ces 
normes et la situation sur le terrain demeure important et ne 
cesse de se creuser. Les mots couches sur le papier ne 
peuvent sauver les enfants en danger. Pour remedier a cet 
ecart, la communaute internationale doit etre prete a montrer 
qu’elle est determinee et disposee a faire usage de son 
influence collective et de son poids pour faire respecter ces 
normes et pour que les enfants soient proteges. Le Conseil 
de securite peut prendre l'initiative en envoyant un message 
clair indiquant que le fait de prendre les enfants pour cible, 
de les utiliser et de les exploiter sont tout a fait inaccepta- 
bles. II faut envoyer un message signifiant qu’on ne peut 
considerer comme une chose normale le fait de commettre 
systematiquement des atrocites contre les enfants et de leur 
infliger des sevices. 

Deuxiemement, sur un plan fondamental, je crois que 
la perte la plus prejudiciable et la plus troublante qu’une 
societe puisse subir c’est l’effondrement de sa propre 
echelle de valeurs locale. Dans la plupart des societes, 
meme en temps de guerre, les valeurs et les regies fonda- 
mentales ont prevail!. La distinction entre ce qui est accep¬ 
table et ce qui ne Test pas a ete maintenue, grace aux 
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tabous et aux injonctions qui interdisaient de prendre pour 
cible les populations civiles, sans discernement, plus parti- 
culierement les femmes et les enfants. 

Par exemple, j’ai grandi dans une societe ou le concept 
du lapir etait tres fort. Chez le peuple Acholi, le lapir 
denote la purete d’une revendication, qui attire a son tour la 
benediction des ancetres qui reconnaissent et appuient cette 
revendication. Avant de declarer la guerre, les anciens 
examinent soigneusement leur lapir pour verifier que la 
communaute a un grief bien fonde contre la partie adverse. 
En pared cas, la guerre peut etre declaree, mais jamais a la 
legere. Mais afin de preserver ce lapir originel, on va 
decreter des injonctions qui vont poser les regies de la 
guerre. On ne s’attaque pas aux enfants, aux femmes, aux 
personnes agees; on ne detruit pas les recoltes, les greniers 
ou le betail, car en violant ces tabous, on souille son lapir 
et on perd ainsi la benediction des ancetres, et on court des 
lors le risque de perdre la guerre. En outre, quand on 
declarait la guerre, c’etait toujours avec la presomption 
d’une coexistence dans la periode apres-conflit. C’est 
pourquoi, en poursuivant un effort de guerre, on veillait a 
ne pas commettre de sacrileges ou d’actes d’humiliation qui 
detruiraient a tout jamais la base d'une coexistence future 
entre les communautes autrefois ennemies. 

Nombreux sont les exemples d’une telle echelle de 
valeurs dans de nombreuses autres societes de par le monde. 
Mais aujourd’hui, pour paraphraser le poete William Butler 
Yeats, tout s’est ecroule; le pilier moral ne soutient plus. 
Dans tant de conflits aujourd’hui, tout est permis. Enfants, 
femmes, personnes agees, greniers, recoltes, betail, tout est 
proie facile dans un combat centre sur la quete du pouvoir, 
qui cherche non seulement a gagner mais a humilier, non 
settlement a subjuguer, mais a aneantir la communaute 
ennemie dans son ensemble. C’est le phenomene de la 
guerre totale. 

Malheureusement, beaucoup de societes qui, pendant 
tres longtemps, ont connu des periodes de conflit, ont vu 
leur echelle de valeurs locale s’effondrer sous la pression de 
ce conflit. Je pense que ces societes doivent tout d'abord 
puiser dans le reservoir de leurs propres traditions un 
nouveau sens de l’appartenance ethique. Cette derniere peut 
alors etre reliee aux normes qui ont ete mises en place au 
niveau international. Nous devons dans ce contexte veiller 
a ce que les institutions qui inculquent traditionnellement les 
valeurs — les parents, la famille elargie, les aines, les 
enseignants, les ecoles et les institutions religieuses — 
soient renforcees. Ce n'est que de cette fa£on qu’une societe 
prise dans les affres d’une crise morale profonde peut 
recouvrer ses reperes ethiques. 


Troisiemement, la communaute internationale doit 
s’engager a etudier des initiatives concretes propres a 
prevenir ou a attenuer les souffrances des enfants qui sont 
actuellement plonges dans la violence. 

Premierement, en ce qui concerne Faeces aux popula¬ 
tions en detresse, lorsqu’elles sont coupees du monde 
exterieur. qu’elles sont isolees, elles sont entierement a la 
merci des combattants. C’est alors qu’elles sont le plus 
vulnerables; c’est alors que des exactions et des atrocites 
flagrantes ont le plus de chance de se produire et de se 
multiplier. C’est pourquoi la communaute internationale doit 
insister pour avoir acces a ces communautes. Les organis- 
mes a vocation humanitaire et les organisations des droits 
de l'homme doivent avoir acces aux populations en detresse 
pour fournir aide et secours, pour apporter un temoignage 
objectif et pour attirer 1’attention sur les regies et normes 
applicables a la guerre. 

La communaute internationale doit egalement insister 
pour que les infrastructures normalement reservees aux 
enfants ou caracterisees par une forte frequentation des 
enfants — telles que hopitaux, ecoles, terrains de jeu, 
autobus scolaires — soient considerees comme zones 
exemptes de combat. 

En ce qui concerne le recrutement et la participation 
des enfants aux combats, les enfants n’ont tout simplement 
aucun role a jouer dans la guerre. La communaute interna¬ 
tionale doit insister sur ce principe fondamental et s’efforcer 
d’obtenir des combattants qu’ils s’engagent fermement a ne 
pas recruter ni utiliser des enfants dans les combats. 

Enfin, il est necessaire de surveiller et de controler de 
plus pres la circulation d’armes — et plus particulierement 
des armes legeres et de petit calibre — sur le theatre des 
affrontements, oil les enfants sont systematiquement brutali¬ 
ses et victimes de sevices. De meme, il faut redoubler 
d’efforts pour prevenir l’offre de mines terrestres et leur 
emploi sur la scene des conflits. 

Nous vivons aujourd’hui dans un monde ou l’interde- 
pendance est devenue un aspect central de la vie internatio¬ 
nale. Les differents groupes armes dependent, dans une tres 
large mesure, de la bonne volonte de la communaute inter¬ 
nationale aupres de laquelle ils recherchent la legitimite 
politique et dont ils dependent pour se procurer des armes 
et F argent necessaires pour poursuivre leurs efforts de 
guerre. Dans notre monde interdependant, il n'y a pas de 
groupe, de gouvernement ou d’entite qui puisse ignorer la 
pression concertee de la communaute internationale en 
faveur de la protection des enfants. 
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Un quatrieme domaine oil un engagement pourrait etre 
pris a trait aux besoins des enfants apres la fin d’un conflit. 
Quand la guerre prend fin, elle ne prend pas vraiment fin 
pour les enfants pour qui la culture de la violence est 
devenue un mode de vie, ni pour les enfants profondement 
meurtris dans le coeur et dans Fame, ni pour les enfants qui 
ont tout simplement perdu leurs annees scolaires et leur 
jeunesse. Au lendemain du conflit, nous devons travailler a 
guerir ces blessures. La guerison est importante pour qu'ils 
retrouvent leur sante spirituelle, emotionnelle et physique. 
La guerison est necessaire a la reinsertion dans la societe. 
Mais cette guerison est aussi indispensable car, sans elle, il 
est impossible de briser le cercle de la violence. Sans 
guerison, les exploites d’aujourd’hui peuvent devenir les 
exploiteurs de demain. Sans guerison, les enfants meurtris 
d’aujourd’hui pourraient perpetuer la violence d’une 
generation a l’autre. C’est la raison pour laquelle tout plan 
de consolidation de la paix apres les conflits doit d'emblee 
faire une place importante aux besoins de F enfant et pas 
simplement leur reserver une pensee apres coup. 

Dans ce contexte, certaines des questions exigeant une 
action concertee de la part des gouvernements nationaux 
ainsi que de la communaute internationale doivent compren- 
dre la demobilisation et la reinsertion des enfants combat- 
tants; le traitement des traumatismes psychologiques; le 
retour et la reinstallation des enfants deplaces et refugies; le 
deminage et le developpement et la readaptation des enfants 
touches par les mines; et la fourniture et la remise en etat 
des services medicaux et d’education de base, y compris la 
formation professionnelle. Ce sont la quelques-uns des 
domaines qui exigent une action concertee. 

Enfin, un cinquieme domaine de F engagement 
concerne le besoin de mesures preventives. Ceci signifie le 
traitement prealable des conditions a l’origine des conflits : 
l’exclusion politique et les disparites croissantes en matiere 
de distribution de ressources entre differentes regions et 
categories dans le meme pays. Nous devons travailler en 
vue de corriger ces rapports inadequats. Les acteurs inter- 
nationaux et nationaux doivent prendre des mesures politi- 
ques, economiques et sociales pouvant susciter au sein des 
communautes un sentiment d'espoir et non de desespoir, 
d'integration et de participation et non d'exclusion, d’appar- 
tenance et non d'alienation, de vecu dans son propre pays 
et non d’inconnu et de marginalisation. 

Outre ces domaines particuliers, je voudrais demander 
que lors de l’examen par le Conseil de sanctions, il tienne 
compte en particulier des besoins des enfants, des effets de 
ces sanctions sur ces derniers et de la meilleure facon de les 
proteger en toutes circonstances. Je souhaite egalement que. 


lorsque le Conseil de securite examine les efforts de 
retablissement de la paix, les mandats de maintien de la 
paix et les plans de consolidation de la paix, il considere les 
besoins centraux des enfants et en tienne compte dans ses 
plans. 

Pour terminer, je souhaite dire que j'eprouve une peur 
profonde et crains un terrible scenario, a savoir que nous 
soyons dans une situation telle que nous banalisions un 
ecart radical par rapport aux normes acceptables aux 
niveaux national et international. J’espere qu’avec le mes¬ 
sage que le Conseil transmettra aujourd’hui, nous pourrons 
commencer a nous entendre sur un projet commun : l’ave- 
nement d’un monde sur pour les enfants — tous nos en¬ 
fants —, independamment de nos traditions culturelles, nos 
croyances religieuses et nos ideologies politiques. 

Monsieur le President, je voudrais vous remercier ainsi 
que les membres du Conseil de votre engagement et preoc¬ 
cupation a l’egard du sort des enfants touches par les 
guerres dans le monde. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le Representant special du Secretaire general pour la ques¬ 
tion de F impact des conflits armes sur les enfants des 
aimables paroles qu’il m’a adressees ainsi qu’aux autres 
membres du Conseil de securite. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai regu des 
representants d’El Salvador, de la Lettonie, de la Roumanie 
et de l’Ukraine des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l'ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d'inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a Farticle 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Castaneda-Cornejo 

(El Salvador), M. Priedkalns (Lettonie), M. Gorita 

(Roumanie) et M. Yel’chenko (Ukraine) occupent les 

sieges qui leur sont reser\’es sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) ( interpretation de 
I’anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l'Union europeenne. Les pays d’Europe centrale et orientale 
associes a l’Union europeenne — Bulgarie, Republique 
tcheque, Estonie, Hongrie, Pologne, Roumanie et Slova- 
quie — et le pays associe, Chypre, ainsi que les pays 
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membres de l’Association europeenne de libre-echange qui 
sont membres de l'Espace economique europeen — Islande 
et Liechtenstein — s’associent a cette declaration. 

Au nom de l'Union europeenne, je souhaite exprimer 
notre ferme soutien au role joue par le Representant special 
du Secretaire general qui plaide la cause de la protection 
des enfants touches par les situations de conflit arme. Je 
tiens a le feliciter egalement de la declaration pleine d’ins- 
piration qu'il vient de faire. Ses observations meritent que 
nous les examinions soigneusement. 

Les victimes des conflits armes modernes sont dans 
leur immense majorite des civils et non plus des soldats, et 
parmi ces civils, les femmes et les enfants sont particuliere - 
ment vulnerables, et, par consequent, ils figurent maintenant 
parmi les principales victimes de la guerre. Et comme nous 
venons de 1'entendre, selon les estimations pour la derniere 
decennie, 2 millions d’enfants ont ete tues en situation de 
conflit, 6 millions ont ete blesses ou handicapes, 1 million 
sont restes orphelins et pres de 12 millions sont sans foyer. 
De nombreux autres ont ete victimes de maladies, de 
privations, de sevices sexuels systematiques et de violences 
sexuelles. Les mines terrestres antipersonnel et les armes 
legeres ont un effet particulierement devastateur sur les 
enfants. II est inacceptable que les enfants soient les vic¬ 
times principales de conflits armes. 

L’Union europeenne pense que la question des enfants 
et des conflits armes est une question qui merite une place 
particuliere parmi les questions politiques de la communaute 
internationale. Meme si nous reconnaissons que la respon- 
sabilite premiere de la protection des enfants incombe en 
toutes circonstances aux Etats, nous devons egalement 
dynamiser les efforts internationaux engages pour proteger 
les enfants. Nous devons veiller a la demobilisation des 
enfants soldats et reconnaitre egalement 1’importance des 
mesures a entreprendre pour promouvoir le traitement 
physique et psychologique et la reinsertion sociale des 
enfants victimes de conflits. La communaute internationale 
doit veiller a ce que des ressources suffisantes soient con- 
sacrees aux programmes d’epanouissement de l'enfant et 
que cela fasse partie integrante de la programmation des 
situations apres les conflits. La politique de developpement 
de l’Union europeenne traite deja du sort des enfants en 
situation de conflit arme. Dans certaines situations 
concretes, par exemple, en Sierra Leone, nous concentrons 
nos efforts sur la demobilisation et la reinsertion des enfants 
soldats. 

L’Union europeenne appuie le travail en cours pour 
developper les normes internationales en matiere de droits 


de l’homme ainsi que les dispositions pertinentes pour 
renforcer le droit international a l’egard des enfants en 
situation de conflit arme. Elle reste pleinement engagee en 
faveur de l’objectif visant a mener a bonne fin les negocia- 
tions relatives au projet de protocole facultatif a la Conven¬ 
tion relative aux droits de l’enfant concernant la participa¬ 
tion des enfants a un confit arme. L’Union europeenne 
oeuvre activement dans le cadre de la Conference diploma¬ 
tique pour mettre rapidement en place une cour criminelle 
internationale permanente. Nous sommes fermement 
convaincus qu’une cour criminelle internationale est neces- 
saire pour traduire en justice les responsables de crimes de 
guerre, de genocide et de crimes contre l’humanite. Nous 
sommes favorables a l'insertion dans le statut de la cour 
criminelle internationale d’une interdiction touchant l'utili- 
sation des enfants en conflit arme. 

L’Union europeenne est egalement concernee par le 
fait qu’a chaque fois que des sanctions sont imposees dans 
le contexte de crises, leurs incidences sur les enfants 
doivent etre evaluees et controlees et des exceptions huma- 
nitaires doivent etre accordees aux enfants. 

Le fait de veiller a ce que les instruments de droits de 
l’homme et humanitaires fixent des normes pour la protec¬ 
tion des enfants assujettis a des situations de conflit n’est 
pas suffisante en soi pour sauvegarder les interets des 
enfants. Les engagements obligatoires que ces instruments 
comportent doivent etre respectes par tous. A cet egard, 
l'Union europeenne insiste sur 1’importance particuliere de 
la Convention relative aux droits de l’enfant qui a ete 
presque universellement ratifiee. II appartient a la commu¬ 
naute internationale de veiller a ce que toutes les parties en 
conflit, qu’il s’agisse de parties gouvernementales ou non 
gouvernementales, respectent les principes pertinents du 
droit international dans leur traitement des enfants. L’Union 
europeenne soutient pleinement le travail accompli par le 
Comite sur les droits de l’enfant et son mandat pour super¬ 
visor 1’application de la Convention relative aux droits de 
l’enfant dans tous les Etats parties, y compris ceux touches 
par les conflits armes. 

Tout effort veritable visant a ameliorer le sort des 
enfants touches par des situations de conflit arme necessite- 
ra une attention soutenue de la part des gouvernements et de 
la communaute internationale, une mobilisation de F opinion 
publique, des actions concretes sur le terrain de la part des 
gouvernements ainsi que l'appui de ces derniers aux ac- 
tivites du Representant special. L’Union europeenne appuie 
pleinement l'excellent travail accompli par l’expert indepen- 
dante, Mme Machel, et a participe activement a la creation 
du nouveau poste de representant special du Secretaire 
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general pour la question de 1’impact des conflits armes sur 
les enfants. Plusieurs Etats membres de 1'Union europeenne 
ont apporte des contributions volontaires au travail du 
Representant special. L’Union europeenne souligne la 
necessite d'un partenariat etroit entre le Representant special 
et les autres entries du systeme des Nations Unies, en 
particulier le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) et le Haut Commissariat aux droits de 
l’homme. 

Le Representant special a apporte la preuve, au cours 
des voyages qu’il a effectues dans des pays en conflit — le 
Sri Lanka, la Sierra Leone, le Liberia et le Soudan — que 
les efforts destines a rendre plus visibles les souffrances des 
enfants peuvent produire des resultats. II est possible 
d’obtenir des engagements concrets concernant le traitement 
des enfants dans les situations de conflit. 11 est important 
que les gouvernements et les groupes armes respectent les 
engagements pris envers le Representant special. La com- 
munaute internationale doit, quant a elle, veiller, avec 
vigilance, a ce que ces engagements soient honores. 

La presidence de 1’Union europeenne a tenu a Londres, 
les 22 et 23 juin, un colloque de haut niveau sur la question 
des enfants touches par les conflits armes. Cette reunion 
etait coparrainee par le Representant special. Les par¬ 
ticipants ont decide d’user de leur influence afin de faire 
pression sur tous les gouvernements pour qu’ils respectent 
leurs engagements en vertu de la Convention sur les droits 
de Fenfant et d’autres instruments pertinents du droit 
international. Entre autres conclusions, les participants se 
sont accordes sur la necessite d’une approche integree pour 
aider les pays sortant d’une situation de conflit ainsi que de 
la mise en place d’un reseau de soutien a l'appel lance par 
le Representant special visant a faire revivre les normes et 
valeurs locales qui protegent les enfants de sevices en 
situation de conflit arme. 

L’Union europeenne souhaite collaborer etroitement 
avec le Representant special, ainsi que les organes perti¬ 
nents des Nations Unies, sur revolution de cette question. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : Je 
voudrais vous rendre hommage, ainsi qu’a la delegation 
portugaise, pour les efforts que vous avez deployes afin de 
rendre possible le debat d'aujourd’hui. J’aimerais egalement 
remercier M. Olara Otunnu, Representant Special du 
Secretaire general, de son intervention, de son analyse de la 
situation et surtout — et c’est sans doute le plus impor¬ 
tant — des recommandations qu’il a presentees au Conseil 
de securite. 


Plusieurs raisons ont rendu necessaire la tenue d’un 
debat public par le Conseil de securite sur la question du 
sort des enfants dans les situations de conflit arme. Parmi 
les problemes relevant du maintien de la paix et de la 
securite internationales, aucun n'est plus urgent et ne revet 
plus d’importance a long terme que celui dont nous debat- 
tons aujourd’hui. Les efforts deployes par un grand nombre 
d'organes et d’institutions des Nations Unies et, plus recem- 
ment, par M. Olara Otunnu, Representant special du 
Secretaire general, pour soulager le sort des enfants dans les 
conflits armes et pour regler les differents problemes qui 
touchent les enfants dans de telles situations, meritent la 
reconnaissance et l’appui du Conseil de securite, non 
settlement pour leur valeur humanitaire intrinseque mais 
egalement pour leur contribution aux efforts internationaux 
deployes en faveur de la paix et de la securite. 

II y a deux ans, dans son rapport remarquable sur 
F impact des conflits armes sur les enfants, Mme Graga 
Machel, Rapporteur special nommee par le Secretaire 
general, definissait le probleme des enfants dans les conflits 
armes comme un «attentat contre les enfants». L’ampleur du 
probleme y est decrite dans les termes les plus dramatiques. 
D’apres ce rapport, quelque 2 millions d'enfants ont ete tues 
dans les conflits armes au cours de la derniere decennie. 
Trois fois plus d’enfants ont ete gravement blesses ou sont 
devenus handicapes a vie, nombre d’entre eux mutiles par 
des mines antipersonnel. Ajoutons a cela qu’un nombre 
incalculable d’enfants ont ete forces d'assister ou meme de 
participer a des actes de violence epouvantables. 

Nombre de conflits armes contemporains se deroulent 
sur des periodes extremement longues. Les consequences 
sont terribles pour les enfants. Outre les effets immediats de 
la violence, de tels conflits privent des generations entieres 
des avantages que procurent la securite, un systeme de soins 
adequat et, par-dessus tout, l'education. Des generations 
entieres sont victimes de ces conflits et toute perspective de 
vie normale est, pour elles, aneantie. 

Dans un rapport recent sur la Sierra Leone, le Repre¬ 
sentant special du Secretaire general expliquait que l’un des 
defis majeurs auquel est confronts ce pays aujourd’hui est, 
comme il Fa decrit, la crise de la jeunesse, a savoir la 
situation critique des enfants touches directement ou indi- 
rectement par les conflits. Les manifestations de Fimpact 
d’un conflit prolonge sur les enfants incluent les phenome- 
nes des enfants des rues, des enfants soldats, des enfants 
deplaces, des orphelins, des victimes d’atrocites et l’effon- 
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drement des systemes de sante et d'education. Comme le dit 
le Representant special, il est surprenant de constater que 
beaucoup expriment leur preoccupation devant F erosion des 
systemes de valeurs au sein de la societe, et surtout parmi 
les jeunes. 

Ceci nous amene au coeur me me du probleme. Comme 
Gra£a Machel le soulignait dans son rapport, alors que les 
statistiques sur les souffrances des enfants dans les conflits 
armes sont affligeantes, plus troublante encore est la 
conclusion que Ton peut en tirer : 

«L’on se trouve, de plus en plus, aspire dans un 
vide moral. Dans ce monde desole, les valeurs humai- 
nes les plus elementaires ont disparu; les enfants sont 
massacres, violes et brutalises; les enfants sont exploi¬ 
ts comme soldats, et les enfants sont affames et 
exposes a des brutalites extremes. Une tcrreur et une 
violence aussi generalisees refletent une victimisation 
deliberee. II ne semble pas que l’humanite puisse 
sombrer plus loin.» (A/51/306, par. 3) 

Le contraste entre ces realites et les normes qui sont 
censees proteger les enfants dans les conflits armes est tout 
particulierement epouvantable, et le Representant special du 
Secretaire general a explique aujourd'hui le contraste 
desolant qui existe entre la realite et les coutumes et les 
valeurs locales. La realite de cette victimisation deliberee 
des enfants semble nier la pertinence de certains principes 
fondamentaux du droit humanitaire ayant trait a la protec¬ 
tion des populations civiles dans les situations de conflit 
arme. En outre, la situation s’est aggravee au moment 
meme de la signature, de F entree en vigueur et de F appli¬ 
cation quasi universelle de la Convention sur les droits de 
Fenfant, alors que c’est Finstrument qui contient les normes 
les plus detaillees en matiere de protection de F enfant. 

II est manifeste qu’il faut se pencher sur ces problemes 
et qu’il faut prendre des mesures immediates pour y 
remedier. Dans ce contexte, nous tenons a exprimer notre 
reconnaissance au Secretaire general pour la nomination de 
M. Olara Otunnu en tant que son Representant special pour 
les enfants dans les conflits armes. Ainsi que Font montre 
les resultats des premieres missions du Representant special, 
il est possible de faire une difference dans des situations 
precises, y compris les plus difficiles. Le Conseil de 
securite doit donner tout son appui au Secretaire general et 
a son Representant special Dans le meme esprit, le Conseil 
de securite doit egalement apporter son soutien au Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), ainsi qu’aux 
autres organes, institutions et organisations qui luttent pour 
ameliorer la situation des enfants dans les conflits armes. 


En outre, le Conseil de securite doit poser la question 
de ce qui peut et doit etre fait par le Conseil lui-meme. Il 
s’agit la d’une question que le Conseil ne saurait eluder. 
Agir de la sorte signifierait que le Conseil n’est pas en 
mesure d'assumer certaines de ses responsabilites fonda- 
mentales dans le domaine du maintien de la paix et de la 
securite internationales en vertu de la Charte des Nations 
Unies. N’oublions pas que la Charte definit la responsabilite 
du Conseil de securite comme un organe qui agit au nom de 
tous les membres des Nations Unies. En outre, ses actes 
doivent etre conformes aux objectifs et principes de la 
Charte. Le Conseil de securite est defini dans la Charte 
comme un organe collectif assumant d’importantes respon¬ 
sabilites collectives pour la paix et la securite de tous. 
Aussi, ses actes doivent aller au-dela des interets nationaux 
etroits de ses membres et doivent viser, dans la mesure du 
possible, le bien commun. 

Au moins quatre conclusions importantes ou implica¬ 
tions d’ordre pratique emanent de la nature essentielle et des 
objectifs du Conseil de securite. 

En premier lieu, le Conseil ne peut rester neutre ou 
indifferent lorsque les valeurs fondamentales de la survie de 
l’homme sont en jeu. Par consequent, le Conseil doit 
exprimer une position claire et veiller a ce que ses mesures 
pratiques soient conformes aux exigences du droit interna¬ 
tional ainsi qu’aux imperatifs moraux fondamentaux, univer- 
sellement reconnus. Il doit etre bien compris que le Conseil 
ne peut pas toujours apporter des solutions, encore moins 
les mettre en oeuvre, mais il doit s’y efforcer dans la 
mesure du possible. 

Deuxiemement, le Conseil ne devrait se poser en 
obstacle aux efforts des Etats Membres de F Organisation 
des Nations Unies qui veulent ameliorer le reseau de 
cooperation internationale pour prevenir et punir les atroci- 
tes commises envers les enfants et les autres victimes des 
conflits armes. 

Il y a lieu de faire une observation supplementaire. Le 
vide ethique qui se caracterise par Feffondrement des 
normes fondamentales du droit international et des normes 
traditionnelles et des codes de comportement sociaux exige 
une action urgente. Le changement necessaire n'est pas 
possible sans un chatiment minimal, qui seul peut briser le 
cycle de l’impunite. Les Etats doivent agir, individuellement 
et collectivement, afin d’atteindre cet objectif. Outre les 
efforts que deploient les Etats individuellement a travers 
leurs systemes nationaux de justice et la cooperation mu- 
tuelle, un systeme de justice international est devenu neces¬ 
saire. 
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La Slovenie est tres engagee dans cette voie et parti- 
cipe activement a la Conference sur la creation d’une cour 
criminelle internationale, qui se tient actuellement a Rome. 
Nous esperons que les travaux de cette conference debou- 
cheront sur la creation d'un tribunal international efficace et 
valable avec toute la competence necessaire pour poursuivre 
ceux qui se sont rendus coupables de crimes contre 
Fhumanite et de crimes de guerre dont les enfants sont 
victimes. Le role du Conseil de securite dans un systeme de 
justice comme celui-la doit etre celui d’executant de la 
justice, de facteur de credibility de la justice, et non celui de 
decideur politique, qui pourrait jeter le doute sur l’inde- 
pendance et Fimpartialite de la justice. 

Troisiemement, il faudrait explorer des approches 
novatrices quant au type d’action du Conseil de securite. Le 
Representant special du Secretaire general pour les enfants 
dans les conflits armes pourra aider a concevoir ces appro¬ 
ches. La proposition du Representant special tendant a faire 
de la Sierra Leone un projet pilote pour une reponse plus 
concertee et plus efficace aux besoins des enfants dans les 
conflits offre un bon exemple a cet egard. Le Representant 
special a d’ailleurs identifie toute une serie de taches 
prioritaires clairement definies. Cela aidera certainement le 
Conseil de securite dans la prise de decisions lorsqu’il 
traitera de la situation en Sierra Leone. II serait utile que le 
Conseil de securite tienne un dialogue positif et continu 
avec le Representant special et evalue, a intervalles regu¬ 
lars, les progres realises. 

Parmi les taches prioritaires pour la Sierra Leone, le 
Representant special a souligne la necessite de faire face au 
probleme du recrutement et de la demobilisation des enfants 
ages de moins de 18 ans et du traitement des enfants sol- 
dats. Alors que la question de la demobilisation devient 
pratiquement la norme dans bien des situations dont s’oc- 
cupe le Conseil de securite, l'idee de donner la priorite a la 
question des enfants soldats merite une attention particulie- 
re. Ma delegation appuie fermement la demarche que nous 
propose le Representant special. Nous pensons egalement 
qu’en insistant sur Faction pratique en vue de regler la 
question des enfants soldats, le Representant special et le 
Conseil de securite pourraient apporter une grande contri¬ 
bution aux efforts internationaux dans ce domaine. Nous 
appuyons la preparation d’un protocole facultatif a la 
Convention sur les droits de l’enfant pour s’attaquer au 
probleme des enfants soldats. Si le Conseil de securite est 
efficace, en s’attaquant a des situations precises, il pourra 
egalement apporter sa contribution pour enrayer P exploita¬ 
tion des enfants en tant que soldats, en general. 


La quatrieme et derniere consequence concerne les 
besoins les plus directement associes aux pouvoirs du 
Conseil de securite. Dans un passe recent, il y a eu des 
situations dans lesquelles les enfants ont ete victimes de 
sevices et de prostitution suite a Farrivee des forces de 
maintien de la paix. Dans la moitie des situations analysees 
par Gra£a Machel, Farrivee des troupes de maintien de la 
paix a ete associee a une augmentation rapide de la prosti¬ 
tution infantile. Nous remercions le Secretaire general et son 
Representant special de tous les efforts deployes pour eviter 
que ce phenomene se repete. Le Conseil de securite doit 
pleinement soutenir ces efforts et s’assurer que les forces de 
maintien de la paix respectent les regies du droit inter¬ 
national. Le personnel international doit etre protege par le 
droit international. En meme temps, il doit etre clair que les 
crimes de guerre et les crimes contre Fhumanite feront 
l’objet de poursuites quel que soit le statut des auteurs de 
ces crimes. 

Je voudrais terminer mon intervention en disant que la 
discussion d’aujourd’hui est opportune et necessaire. La 
delegation Slovene a participe activement a F elaboration de 
la declaration presidentielle et nous esperons qu’elle sera 
bientot adoptee. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Slovenie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees ainsi qu’a ma delegation. 

M. Dahlgren (Suede) (interpretation de Vanglais) : Je 
voudrais d’abord dire que ma delegation s’associe pleine¬ 
ment a la declaration prononcee par le representant du 
Royaume-Uni, au nom de F Union europeenne. 

Il est effectivement effroyable d’apprendre de quelle 
maniere les enfants de tous ages sont touches par les 
conflits armes. Us sont recrutes en situation de combat 
arme, souvent par la force, parfois par desespoir lorsque les 
societes se demantelent. Us sont forces de tuer, de torturer, 
d’humilier d’autres etre humains parfois meme d’autres 
enfants. Des enfants sont tues ou gravement blesses et sont, 
a la suite de cela, mutiles et prives de tout avenir. Dans les 
situations de conflit arme, les principals victimes sont 
toujours les plus faibles : les civils plus que les soldats et 
les enfants plus que les adultes. 

Les enfants assistent aux atrocites commises contre 
leurs families, leurs voisins et leurs amis. Le tissu social des 
families, des ecoles et de la societe est detruit. Les enfants 
refugies sont trop souvent prives de leur droit a F education 
et les enfants se trouvant dans les camps de refugies. 
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notamment les jeunes filles, sont vulnerables face a la 
violence et aux sevices sexuels. 

Ces violations flagrantes des normes mondiales insti- 
tuees en matiere d’action humanitaire et de droits de l’hom- 
me, en particulier en ce qui concerne les enfants, auxquelles 
nous assistons dans de nombreux conflits aujourd’hui 
constituent une veritable menace a la paix, a la stabilite et 
au developpement a l'interieur des societes et entre les 
societes. 

La declaration faite ce matin devant le Conseil de 
securite par le Representant special du Secretaire general 
sur les enfants dans les conflits armes a ete un excellent 
point de depart pour ce qui, nous esperons, sera un contact 
constant sur cette question importante. Son programme de 
travail et les priorites d'action qu’il a enoncees illustrent un 
programme qui revet une importance humanitaire et politi¬ 
que considerable. Dans l’exercice de nos taches a l’egard de 
la paix et de la securite internationales, il y a egalement un 
certain nombre de choses que notre Conseil peut entre- 
prendre pour ce qui concerne la protection des enfants dans 
les conflits armes. 

J’aimerais soulever certains aspects qui revetent une 
importance particuliere pour nous et au sujet desquels mon 
gouvernement considere que le Conseil de securite, les 
Nations Unies dans leur ensemble et la communaute inter¬ 
national devraient agir : premierement, les enfants doivent 
etre tenus a l’ecart des conflits armes. L’age de 18 ans 
devrait etre l’age minimum pour le recrutement et la par¬ 
ticipation a des activites militaires. Le protocole facultatif 
a la Convention sur les droits de l’enfant pourrait permettre 
d’atteindre ce resultat. La Suede se felicite du nouveau 
mandat de President du groupe de travail de la Commission 
des droits de l’homme charge du projet d’un tel protocole 
pour organiser des consultations officieuses elargies en vue 
de sortir de 1’ impasse actuelle dans laquelle se trouve le 
travail du groupe. 

Deuxiemement, le Conseil de securite devrait accorder 
une attention particuliere au besoin de demobilisation, de 
readaptation et de reinsertion physique et sociale des enfants 
soldats et des enfants combattants dans les operations de 
consolidation de la paix apres les conflits. 

Troisiemement, comme d'autres Pont deja dit, les 
mines terrestres tuent, blessent et mutilent les enfants qui 
travaillent ou qui jouent. Les enfants constituent une partie 
importante des victimes civiles des mines terrestres. La 
Suede se felicite du nouveau mandat confie au Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance lui permettant d'entreprendre 


des programmes de sensibilisation au danger des mines. 
Nous tenons egalement a souligner V importance du role de 
catalyseur que doit jouer le Representant special dans la 
prevention et la reinsertion des enfants victimes. Mais pour 
qu’une solution durable a cette menace soit trouvee, il est 
evident que l’accord d’Ottawa sur les mines terrestres doit 
etre pleinement mis en oeuvre. 

Quatriemement, les petites armes sont plus facilement 
accessibles, y compris pour les enfants, ce qui a des conse¬ 
quences desastreuses. La limitation de F approvisionnement 
en petites armes dans les zones en conflit constitue une 
mesure necessaire pour mettre fin aux conflits armes et a 
leurs consequences nefastes sur les enfants. 

Cinquiemement, le Conseil de securite doit accorder de 
Fattention a l'importance que revet la formation speciale 
des soldats de la paix et des elements de la police civile 
qui, lorsqu'ils sont en mission, entrent en contact avec des 
enfants combattants ou des enfants qui ont subi des sevices. 
C’est egalement une tache importante pour le Representant 
special, en collaboration avec le Departement des operations 
de maintien de la paix. Les soldats de la paix et les forces 
de police civile devraient etre dument informes du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, et en 
particulier de la Convention sur les droits de l'enfant. La 
Suede se felicite de 1’initiative prise par le Representant 
special tendant a former un groupe de travail conjoint avec 
le Departement des operations de maintien de la paix. 

Sixiemement, le Representant special devrait egalement 
continuer a suivre la trace de crimes perpetres contre les 
enfants dans le contexte des conflits armes. Il devrait etre 
en mesure d’alerter la Cour criminelle internationale, une 
fois qu’elle sera institute, de meme que la communaute 
internationale dans son ensemble. Les intervenants politi- 
ques devraient savoir d’emblee quel type de consequences 
ils devront assumer s’ils prennent part a ces types de 
crimes. L’impunite des crimes contre I’humanite, et en 
particulier des crimes contre des enfants vulnerables, ne 
saurait etre acceptee. 

Enfin, une attention particuliere doit egalement etre 
accordee a la fagon dont les enfants sont touches par les 
consequences humanitaires des sanctions. Nous estimons 
que les sanctions devraient etre concues de tacon que les 
consequences humanitaires negatives sur les groupes vulne¬ 
rables, notamment sur les enfants, soient minimes et que 
des exceptions humanitaires appropriees soient accordees. 

La question dont nous sommes saisis aujourd’hui revet 
une importance pour les travaux du Conseil de securite a un 
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autre titre egalement. L’impact des conflits armes sur les 
enfants, qui represented la generation dont dependront 
toutes nos relations futures, aura egalement une incidence 
sur la maniere dont ils regleront leurs differends et leurs 
conflits. Si nous voulons edifier les fondations d’un monde 
pacifique ou la violence et la guerre ne seront plus utilisees 
comme un moyen de regler les differends et les conflits, 
1'education des enfants devrait mettre F accent sur les 
valeurs de paix, de tolerance, de comprehension et de 
dialogue. Et, a cet egard, nous sommes tous des ensei- 
gnants. 

Nous avons tous constate au fil des ans que le proces¬ 
sus, qui consiste a ramener une paix durable et la reconci¬ 
liation dans de nombreuses situations de guerre civile et de 
conflits de notre temps, est ardu. Meme si ce n’est pas 
facile, un soldat adulte peut retrouver sa vie d'avant-guerre; 
il peut cultiver sa propre terre, reprendre sa profession 
anterieure et, esperons-le, se reconcilier avec ses voisins. 
Mais un enfant qui a peut-etre perdu Fun et l’autre parent, 
qui n’a pas pu aller a l’ecole, qui a grandi dans la violence 
et dans la peur, n’a rien a retrouver. II n’a que son habilete 
a manier une arme. Et ce n'est qu’avec un ferme soutien de 
la part de parents ou de parents adoptifs, d’enseignants et 
d’autres adultes que l’on peut reparer ces dommages. Mais 
il existe un risque que ces enfants continuent de vivre la 
seule vie qu’ils connaissent, a savoir, obeir a des ordres et 
tuer. Et cette fois, ils deviendront des criminels dans leur 
propre pays. C’est pourquoi le recrutement et l’utilisation 
d’enfants dans des conflits armes est non settlement une 
violation du droit international et des droits de F enfant, 
mais cela pourrait egalement avoir des consequences graves 
pour la paix et la securite a l’avenir. 

En 1990, le Sommet mondial pour les enfants, qui 
s’est tenu ici a New York, a rassemble plus de chefs d’Etat 
et de gouvernement que jamais auparavant, et ces dirigeants 
ont convenu d’oeuvrer avec soin pour proteger les enfants 
du fleau de la guerre et prendre des mesures afin d’empe- 
cher F apparition de nouveaux conflits armes, afin de donner 
aux enfants, ou qu’ils se trouvent, un avenir pacifique et 
sur. Cet engagement devra etre sans cesse renouvele tant 
que les enfants continueront de souffrir dans des situations 
de conflit arme. Le Representant special doit s’acquitter 
d’une mission tres importante en ce domaine. Mais c’est a 
nous tous, y compris aux membres de ce Conseil, 
qu’incombe la responsabilite de tenir cet engagement. 

M. Dejammet (France) : Ce debat demontre combien 
votre initiative etait justifiee et justifie done que nous nous 
associions a ceux qui vous remercient d’avoir, avec l’appui 
des delegations du Conseil, suscite F adoption prochaine 


d’une declaration sur les enfants dans les conflits armes. 
Cette declaration est bienvenue. 

Je ne reviendrai pas sur les chiffres et les statistiques 
qui ont ete mentionnes et qui visaient a illustrer la gravite 
du probleme auquel nous sommes confrontes. Je me borne - 
rai a souligner le caractere effectivement accablant des faits 
qui attestent combien nombreux sont les enfants recrutes, 
enroles de force en tant que combattants, tant malheureuse- 
ment dans les armees regulieres que dans des groupes 
armes. Il s’agit la d’un phenomene particulierement deplo¬ 
rable et il faut mobiliser tous nos efforts pour le juguler. 

La question dont nous debattons est done extremement 
preoccupante. Elle revet de multiples aspects. Elle justifie 
que tous les efforts soient effectivement deployes pour 
renverser une tendance extraordinairement inquietante a 
precipiter dans les conflits armes les enfants. 

Des l’origine, la France a soutenu l'idee mise en avant 
par le Secretaire general de donner un mandat de represen¬ 
tant special pour les enfants dans les conflits armes. Et nous 
nous felicitons de la designation a cet effet de M. Olara 
Otunnu, dont chacun ici a l’ONU connart le devouement, 
l'energie et aussi l'efficacite. Je voudrais done tres simple - 
ment reiterer l’appui de la France a Faction de M. Olara 
Otunnu et exprimer le souhait tres vif que, compte tenu de 
l'ampleur et des implications de son mandat, le Represen¬ 
tant special puisse beneficier de la cooperation entiere et de 
la collaboration tres active de la part de toutes les instances 
du systeme de l'ONU et toutes presque sont concernees par 
le probleme des enfants dans les conflits armes, mais 
naturellement et plus particulierement, F UNICEF, le Haut 
Commissaire aux droits de l'homme, le Haut Commissaire 
pour les refugies. M. Olara Otunnu doit evidemment 
pouvoir compter sur la cooperation des gouvernements et 
des acteurs non gouvernementaux. 

La France souscrit entierement aux dispositions conte - 
nues dans le projet de declaration presidentielle que nous 
allons adopter, notamment en ce qui concerne la protection 
de l’aide humanitaire, la necessite de prendre en considera¬ 
tion F impact humanitaire des sanctions, F importance de 
concevoir et de mettre en oeuvre des programmes adaptes 
aux besoins des enfants, notamment dans le domaine de la 
reintegration et de la rehabilitation sociales. 

Je dois dire que j’ai ecoute avec beaucoup d’attention 
les differents points qui ont ete marques avec force par les 
orateurs qui m’ont precede, et qui me paraissent tous 
effectivement dignes de notre appui. Je voudrais simplement 
souligner un element qui nous parait urgent et particu- 
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lierement important : c’est la necessite d'une ratification 
universelle de la Convention des droits de l’enfant et, 
evidemment, la necessite de F application effective de cette 
Convention. Nous souhaitons egalement Faboutissement des 
que possible des efforts qui ont ete entrepris en vue de la 
conclusion d’un protocole additionnel facultatif a la 
Convention, qui sera justement relatif aux enfants dans les 
conflits armes. 

Nous avons pu mesurer dans les differentes instances 
de l'ONU toutes les consequences positives qui ont pu etre 
tirees du souci des delegations de voir appliquer la Conven¬ 
tion des droits de l’enfant. Et nous savons combien a cet 
egard est vigilant et actif le Comite des droits de F enfant. 
Je crois done qu’il faut mobiliser nos efforts de maniere tres 
concrete en vue de la conclusion de ce protocole additionnel 
qui est relatif aux enfants dans les conflits armes. Ce serait, 
me semble-t-il, le premier effet heureux et positif de la 
declaration du President, que nous allons adopter et dont, 
une fois de plus, il faut vous remercier d'avoir, avec le 
soutien des delegations membres du Conseil, eu Finitiative. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la France des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Zmeevski (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Conformement aux prerogatives qui lui ont ete 
conferees au titre de la Charte des Nations Unies pour 
traiter de nombreux conflits dans divers endroits du monde, 
le Conseil de securite ne peut rester impassible face a ce 
qui est probablement Fun des aspects les plus monstrueux 
de ces conflits, a savoir, la participation croissante d'enfants 
dans les affrontements armes entre Etats ou factions bel- 
ligerantes. 

Les enfants, plus que tout autre groupe de la popula¬ 
tion, souffrent des violences de la guerre et de Femploi sans 
discernement des mines. Les dirigeants de factions militaires 
se servent de plus en plus souvent des enfants comme chair 
a canon dans les conflits armes. Pendant des annees de 
chaos politique et de lutte armee en Afghanistan, en 
Somalie et dans d’autres pays, on a vu grandir des 
generations entieres de jeunes qui n’ont connu ni l’ecole, ni 
les livres, ni les jeux d’enfants, mais qui manient tres bien 
les armes modernes. 

Dans son examen des differentes situations de conflit, 
le Conseil de securite doit accorder davantage d’attention 
aux problemes des enfants et ce, de maniere objective, en 
visant des resultats. A notre avis, les rapports du Secretaire 
general portant sur tel ou tel conflit arme devraient contenir 


un chapitre concernant la situation des enfants et cette 
question devrait egalement etre prise en compte dans les 
exposes que ses representants presentent au Conseil. II faut 
faire en sorte que dans les accords conclus par les parties a 
un conflit, y compris ceux qui ont implique le soutien de 
l'ONU, qu'il s’agisse de simples accords de cessez-le-feu 
ou d’accords generaux de reglement, figurent des disposi¬ 
tions destinees a ameliorer le sort des enfants, a les evacuer 
des zones les plus dangereuses, a garantir Faeces d’une aide 
humanitaire et, pour les enfants soldats, des dispositions 
doivent etre prises afin d’accelerer le processus de 
demobilisation et de reinsertion dans la vie normale, de 
meme que pour faciliter leur acces a F education et pour les 
aider a trouver une profession civile. Ces taches devraient 
etre confiees au Representant special designe du Secretaire 
general, qui devrait leur accorder une importance particu- 
liere, de meme que le commandement des operations de 
maintien de la paix. 

La question des sanctions est une autre question 
distincte mais egalement importante. Avant d’imposer et de 
mettre en place un regime de sanctions, il importe de 
proceder a une evaluation des incidences negatives qu’un tel 
regime peut avoir sur les enfants et des exceptions humani- 
taires doivent etre accordees pour les enfants qui sont 
victimes de conflits, afin de reduire autant que possible leur 
impact. 

Toutes ces mesures peuvent etre mises en oeuvre dans 
le cadre des mandats et des procedures existants, sans que 
des decisions speciales soient necessaires. On ne saurait 
resoudre dans son ensemble le probleme des enfants en 
situation de conflit arme sans utiliser tout l’eventail des 
moyens dont dispose l'ONU. L’ONU, s’appuyant sur la 
volonte collective de ses membres, est appelee a elever des 
remparts fiables contre l’envoi croissant d'adolescents dans 
le feu des conflits armes. 

La Convention relative aux droits de F enfant, qui a ete 
adoptee par FAssemblee generate en 1989 et a laquelle 191 
gouvernements ont accede, traite du probleme des enfants 
dans des situations de conflits armes internationaux. De 
plus, il existe d’autres normes juridiques internationales 
concernant les enfants, qui demandent que soient adoptees 
toutes les mesures possibles pour assurer la protection des 
enfants touches par des conflits armes et pour leur apporter 
les soins necessaires en vue de permettre le retablissement 
physique et psychologique et la reinsertion sociale de ces 
enfants. 

La Russie, qui a ete Fun des premiers pays a ratifier 
la Convention relative aux droits de l’enfant, s’attache 
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inlassablement a appliquer les recommandations du Comite 
des droits de l'enfant. Nous condamnons vivement l'utilisa- 
tion illegale des enfants dans les conflits armes et nous 
estimons que les personnes coupables de ces actes doivent 
etre poursuivies. Nous preconisons F elaboration de nou- 
veaux instruments efficaces en la matiere, notamment celle 
d’un protocole facultatif de la Convention relative aux droits 
de l'enfant qui porterait sur la participation des enfants aux 
conflits armes. 

Aux plans national et international, nous devons 
concevoir un large eventail de mesures preventives, notam¬ 
ment pour ce qui est de la formation d’un personnel compe¬ 
tent et de la diffusion de connaissances sur les methodes de 
traitement des enfants victimes de conflits armes, sur leurs 
droits, leurs besoins et leurs interets, de meme que sur les 
normes juridiques qui existent en la matiere. J’espere que le 
debat d’aujourd’hui imprimera l’elan necessaire pour 
entreprendre cet effort. 

Nous apprecions hautement le role du Representant 
special du Secretaire general pour la question de 1’impact 
des conflits armes sur les enfants, l'Ambassadeur Otunnu, 
et nous pensons que les idees qu’il a exposees aujourd’hui 
meritent d'etre soigneusement examinees et prises en 
compte dans le cadre des activites de l’ONU. 

M. Owada (Japon) (interpretation de Vanglais) : La 
presente reunion du Conseil de securite a ete expressement 
convoquee pour traiter de la question des enfants dans les 
conflits armes. En tant que telle, il s’agit d’une reunion sans 
precedent dans l’histoire du Conseil de securite. Le fait que 
le Conseil ait juge necessaire de traiter de cette question 
temoigne de la situation tragique de tant d’enfants qui sont 
victimes des conflits armes dans plusieurs endroits du 
monde aujourd’hui. Les membres du Conseil comprennent 
bien que cette situation est lourde de consequences pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
qu’elle exige de ce fait une attention immediate de la part 
du Conseil. Je voudrais vous feliciter. Monsieur le Presi¬ 
dent, de votre initiative face a cette question importante. 

Avec le changement qui s’est opere au cours de ces 
dernieres annees dans la nature des conflits qui sont passes 
d’un caractere international a un caractere intranational, le 
nombre d’enfants participant a des conflits armes ou victi¬ 
mes de ces conflits n’a cesse de croitre de maniere alar- 
mante. Avec la proliferation des armes de petit calibre aux 
mains de groupes impliques dans des combats a l'interieur 
des Etats, le caractere de ces conflits armes a egalement 
change considerablement, infligeant des dommages atroces 
aux civils innocents et, en particulier, aux enfants. II in- 


combe aujourd’hui a la communaute internationale de 
deployer des efforts serieux pour affronter ce probleme. Et, 
face a cette situation humanitaire intolerable, nous devons 
songer aux consequences nefastes a long terme pour les 
generations a venir et egalement aux effets immediats sur le 
processus de consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit. En s’attaquant a la question des enfants dans les 
conflits armes, le Conseil devrait faire montre de sa deter¬ 
mination a placer cette question au centre meme de sa 
strategie de prevention des conflits et de consolidation de la 
paix apres les conflits, dans une demarche d’ensemble. 

Le Gouvernement japonais insiste depuis longtemps 
sur le fait que les enfants, qui sont l’espoir de notre societe 
pour l’avenir et done sa ressource la plus precieuse, sont 
aussi ses elements les plus vulnerables. La situation des 
enfants dans plusieurs endroits du monde, qui sont prives de 
leur droit a s’epanouir et a vivre dans une societe paisible 
a l’abri des persecutions et de la violence, doit etre abordee 
comme une question d’une importance fondamentale pour 
tous les membres de la communaute internationale. Les 
enfants qui ont ete traumatises par des conflits armes 
souffrent souvent de leurs consequences nefastes a long 
terme sur les plans economique, social et psychologique, 
meme lorsque leurs vies sont epargnees et qu’ils n’ont pas 
subi de dommages physiques. Ces enfants ont besoin de 
compassion, de soins competents et continus, et la commu¬ 
naute internationale doit veiller a ce que ces soins soient 
fourths car e’est a ces enfants qu’incombera la tache de la 
reconstruction nationale apres les conflits. 

Je voudrais rendre hommage, au nom du Gouverne¬ 
ment japonais, au devouement et a la determination dont a 
fait preuve M. Olara Otunnu, qui a reconnu F importance de 
cette tache et a accepte la responsabilite d’assumer les 
fonctions de Representant special du Secretaire general pour 
la question de l’impact des conflits armes sur les enfants. II 
a reussi a attirer notre attention sur les situations les plus 
difficiles que connaissent les enfants dans les conflits armes 
dans des endroits tels que le Soudan et la Sierra Leone. Ses 
responsabilites, qui consistent a sensibiliser la societe a cette 
question, a promouvoir la diffusion des informations sur le 
sort de ces enfants et a proposer des moyens de combattre 
ce probleme, sont extremement importantes. 

La declaration eloquente qu’il vient de prononcer met 
en exergue le fait que nous devons attacher une tres grande 
importance a ce probleme. Les suggestions concretes qu’il 
a faites meritent d’etre serieusement examinees par chacun 
d'entre nous. J'espere sincerement qu’il reussira dans son 
role delicat de porte-parole, ce qui accelerera les efforts 
deployes au sein du systeme de l’ONU pour resoudre ce 
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probleme urgent. Cependant, le succes de sa mission ne 
dependra pas uniquement de ses efforts personnels. II est 
essentiel que le Fonds des Nations Unies pour l'enfance, le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies, le 
Bureau du Haut Commissaire aux droits de l’homme, la 
Division pour la coordination des affaires humanitaires et 
tous les autres organes pertinents de l'ONU et ses institu¬ 
tions specialises, de meme que les organisations non 
gouvernementales, lui apportent un plein soutien et leur 
cooperation. II est essentiel egalement que les organismes 
internationaux qui travaillent dans ce domaine coordonnent 
leurs propres efforts au nom des enfants avec ceux de ce 
nouveau bureau. 

Sur cette base, je suis heureux d’annoncer a cette 
occasion qu’en reconnaissance de l’importance de cette 
mission effectuee par M. Otunnu et par son service, le 
Gouvernement japonais entend offrir une contribution de 
100 000 dollars pour aider au demarrage de ce service tres 
important charge des enfants touches par les conflits armes. 
En outre, je voudrais signaler que le Japon est pret a ac- 
cueillir, en cooperation avec M. Otunnu et d’autres or¬ 
ganisations et institutions pertinentes de l'ONU, un colloque 
public international a Tokyo sur la question des enfants 
dans les situations de conflit arme dans notre partie du 
monde. 

La participation d’enfants soldats aux conflits armes 
est une question qui requiert notre attention immediate. Au 
cours de nombreux conflits internes et de situations de 
guerre civile recents, en Afrique et ailleurs, des enfants 
d'une dizaine d’annee, que Ton devrait trouver, en temps 
normal, sur un terrain de jeux, se sont souvent retrouves sur 
le champ de bataille, a tuer leurs semblables a la mitraillette 
ou avec d'autres armes mortelles. 

Le Japon exhorte toutes les parties aux conflits armes 
a observer scrupuleusement Tarticle 38 de la Convention 
relative aux droits de 1’enfant et les dispositions pertinentes 
des Conventions de Geneve qui interdisent d’utiliser comme 
soldats des enfants de moins de 15 ans. Le Japon est con- 
vaincu qu’il faut aller plus loin et veiller a ce qu’aucun 
enfant de moins de 18 ans ne soit recrute ni utilise dans des 
conflits armes. Le Japonparticipe d'ailleurs au groupe de 
travail charge de l’elaboration d’un protocole facultatif a cet 
effet dans le cadre de la Convention relative aux droits de 
F enfant sur la participation des enfants dans les conflits 
armes. 

Le Japon est profondement preoccupe par le sort des 
enfants victimes de mines terrestres antipersonnel. Pour que 
nos enfants puissent, au XXIe siecle, vivre sans crainte des 


mines terrestres, nous avons, au Japon, lance le programme 
«Zero victime». Ce programme vise a renforcer les activites 
de deminage, a fournir une assistance aux victimes de mines 
et a parvenir a une interdiction universelle effective des 
mines terrestres. En tant que pays signataire de la Conven¬ 
tion sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la 
production et du transfert des mines antipersonnel et sur 
leur destruction, en decembre 1997, et oeuvrant actuelle- 
ment a sa ratification, le Japon lance un appel specifique 
pour que les consultations en cours a la Conference du 
desarmement a Geneve progressent davantage en vue d’un 
demarrage precoce des negociations pour un traite d’inter- 
diction de Texportation des mines terrestres. 

Etant donne Fimportance cardinale que revet la protec¬ 
tion des enfants du fleau des conflits armes et d’autres 
environnements dangereux, le Gouvernement japonais a 
offert sa cooperation par le biais de V assistance bilaterale, 
de subventions pour des projets de petite envergure au 
niveau des communautes locales et d’un appui aux activites 
d’organisations non gouvernementales visant a creer des 
projets educatifs et a ameliorer la sante et la nutrition des 
enfants touches par les conflits armes. II a egalement offert 
— et continuera d’offrir — sa cooperation par l’interme- 
diaire des organisations internationales pertinentes, dont le 
Londs des Nations Unies pour l'enfance (UNICEL), le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) et 
le Comite international de la Croix-Rouge (CICR). 

Dans le domaine du deminage et de V assistance aux 
victimes des mines, mon gouvernement a annonce l’an 
dernier le deblocage de 10 milliards de yen en guise de 
contribution, qui sera versee sur les cinq prochaines annees. 
J’espere sincerement que ceci aura un effet positif sur la 
reduction du nombre d’enfants victimes des mines terrestres, 
ainsi que sur la readaptation et la reinsertion sociale des 
enfants victimes de ces mines. 

Les consequences nefastes involontaires des sanctions 
imposees aux populations civiles, particulierement a leurs 
groupes les plus vulnerables, comme les enfants, est un 
autre aspect important des problemes en question. La 
resolution 51/242 de l’Assemblee generate etablit que les 
denrees alimentaires, les medicaments et les fournitures 
medicates devraient etre exemptes des regimes de sanctions 
imposes par l'Organisation des Nations Unies et que les 
comites des sanctions devraient donner la priorite au traite- 
ment des demandes de fourniture de biens humanitaires aux 
populations civiles. Les efforts visant a promouvoir l’elabo- 
ration de sanctions de fa£on a toucher specifiquement le 
regime cible sans effets nefastes sur la population civile. 
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notamment les enfants innocents, devraient etre poursuivis. 
Le Japon entend participer activement a ce processus. 

Je terminerai en exprimant la reconnaissance de mon 
gouvernement aux organisations internationales comme le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, l'UNI- 
CEF, le HCR, le Bureau du Haut Commissaire aux droits 
de Fhomme et le CICR, ainsi qu’a de nombreuses organisa¬ 
tions non gouvernementales, pour les efforts inlassables 
qu’ils ont deployes en vue de proteger les enfants dans les 
situations de conflit arme et de favoriser leur bien-etre. 
Enfin, je voudrais souligner une fois de plus l’importance 
de la mission qu'entreprennent M. Otunnu et son personnel 
et exprimer le voeu sincere de voir M. Otunnu parvenir a 
donner un espoir tangible aux enfants qui vivent actuelle- 
ment dans le desespoir. Nous devons, dans la communaute 
internationale, n’epargner aucun effort pour assurer le droit 
des enfants de vivre partout en paix, car c’est des enfants 
que depend notre avenir. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Japon des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Amorim (Bresil) (interpretation de 1’anglais) : La 
situation des enfants touches par les conflits armes est une 
situation qui represente pour la communaute internationale 
et FOrganisation des Nations Unies un defi grave et urgent. 
Nous sommes arrives a un consensus en qualifiant cette 
question de gravement preoccupante. Mais la terrible 
situation des jeunes dont Favenir est ravage par la guerre 
necessite non settlement une plus grande prise de conscience 
internationale mais surtout une strategic pour faire rempart 
et proteger les enfants et les adolescents des traumatismes 
physiques et psychologiques qu’engendrent ces cycles de 
violence. Je pense que M. Olara Otunnu nous a presente 
aujourd’hui certains des elements d’une telle strategic. 

Nous sommes reconnaissants a Mme Graca Machel 
d’avoir diffuse un rapport historique et exhaustif sur les 
multiples manieres dont les enfants sont maltraites et 
exploites dans les situations de conflit arme. D’autres 
initiatives opportunes ont suivi. La creation d'un groupe de 
travail de la Commission des droits de Fhomme pour la 
negotiation d’un protocole a la Convention relative aux 
droits de Fenfant, portant sur la participation des enfants 
aux conflits armes represente un effort important pour 
s’attaquer a cette question pressante. Plus recemment, la 
nomination de M. Olara Otunnu en tant que Representant 
special du Secretaire general pour la question de F impact 
des conflits armes sur les enfants a contribue a centrer 
davantage Fattention sur ce probleme critique, en faisant 


esperer l’elaboration de mesures efficaces face a ce 
probleme. 

M. Otunnu s’est deja revele etre un avocat remarqua- 
ble de notre cause, a en juger non seulement par la passion 
eclairee qu’il a consacree a la question, mais egalement par 
les nombreux engagements qu’il a pu arracher en vue de 
sauvegarder les droits des enfants dans les zones de conflit 
ou il s’est personnellement rendu. 

Le Bresil continuera d' apporter son appui le plus ferme 
a de telles initiatives et se felicite de la possibility que nous 
offre ce debat d’associer F autorite du Conseil de securite 
aux efforts de M. Otunnu. II y a lieu de souligner cependant 
que le role du Conseil de securite dans ce contexte doit se 
situer dans une perspective plus large qui permettra une 
coordination fructueuse et synergique avec l'Assemblee 
generate et le Conseil economique et social dont la com¬ 
petence et les responsabilites doivent etre preservees. Nous 
encourageons fortement M. Otunnu a maintenir un dialogue 
de fond avec ces organes. Nous sommes convaincus que 
l’Assemblee generate comme le Conseil economique et 
social ont un role important et meme irremplagable a jouer 
en ce qui concerne certaines taches mentionnees aujourd’hui 
par le Representant special, notamment en matiere 
d’education, de readaptation et de consolidation de la paix 
apres les conflits, de meme que pour le probleme de 
l’echelle des valeurs, qui a ete tragiquement inversee. Le 
segment humanitaire du Conseil economique et social peut 
offrir l'occasion d'un tel dialogue. 

Nous sommes convaincus, d’autre part, que le Conseil, 
lorsqu’il s’acquitte de ses fonctions dans les affaires 
relatives a la securite internationale, devrait traiter des 
questions telles que : le desarmement et la demobilisation 
des enfants soldats, le recrutement et l’utilisation des en¬ 
fants dans les conflits armes, de meme que le role des 
forces de maintien de la paix a cet egard. Le Conseil de 
securite doit egalement etre conscient de F incidence des 
sanctions sur les populations civiles et surtout sur les 
enfants, dans l’esprit de la resolution 51/242 de l’Assemblee 
generate. 

Mais alors meme que nous traitons de la tragedie des 
enfants touches par les conflits armes, nous ne devons pas 
oublier que l’utilisation aveugle d’armes telles que les mines 
terrestres est l'une des principales causes de morts et de 
mutilations d’enfants. Nous devons poursuivre nos efforts 
pour interdire ces armes et toutes les armes de destruction 
massive. Nous devrions egalement accorder une attention 
particuliere a la circulation d’armes — en particulier 


15 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3896e seance 
29 juin 1998 


d’armes legeres et de petit calibre — qui vont se retrouver 
entre les mains d’enfants. 

Si nous voulons assurer un monde meilleur aux futures 
generations, un monde ou la paix et la comprehension 
puissent regner, nous ne pouvons manquer de proteger les 
droits des enfants touches par des conflits armes. Ce faisant, 
nous contribuerons a faire en sorte que la victime 
d’aujourd’hui ne devienne pas l’agresseur de demain, par la 
promotion des valeurs sur lesquelles est fondee 1’Organi¬ 
sation des Nations Unies. II ne peut exister de meilleure 
cause dans laquelle investir les ressources politiques et 
materielles de cette Organisation que celle qui consiste a 
aider les fils et les filles de la guerre a survivre a la douleur 
et aux ravages des conflits pour se transformer en 
instruments de paix. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
La delegation chinoise se felicite de la presence du Repre- 
sentant special du Secretaire general, l'Ambassadeur Otun- 
nu, a ce debat public du Conseil de securite sur les enfants 
dans les conflits armes, et elle accueille egalement avec 
satisfaction son importante declaration. 

La question de la protection des enfants dans les 
conflits armes est une source de preoccupation pour plu- 
sieurs pays et organes, tels que l'Assemblee generale de 
l'Organisation des Nations Unies. II existe encore dans de 
nombreux endroits a l’heure actuelle des conflits armes qui 
non settlement menacent la paix et la securite internationales 
mais aussi portent un enorme prejudice aux populations des 
pays et regions concernes. En leur qualite de groupe social 
parmi les plus vulnerables, les enfants sont particulierement 
touches par les conflits armes. 

Dans les conflits armes de par le monde, des dizaines 
de millions de personnes qui ont perdu leur foyer se retrou- 
vent deplacees, sans aucune stabilite de vie ni aucune 
possibility de recevoir d’education. De plus, ils sont 
constamment la cible de violentes attaques qui compromet- 
tent gravement leur sante mentale et physique. Pis encore, 
des millions d'enfants sont enroles de force comme combat- 
tants, devenant ainsi des participants directs a ces conflits 
armes. 

Les enfants represented le devenir de l’humanite. La 
communaute internationale devrait done attacher une atten¬ 
tion toute particuliere a la question de la protection des 
enfants dans les conflits armes. Le moyen fondamental de 
proteger les enfants dans les conflits armes est de prevenir, 
d’arreter et d’eliminer effectivement tout conflit arme. Dans 
les conditions actuelles, lorsque ceci n’est pas pleinement 


realisable, nous devrions exhorter les parties concernees a 
mettre fin a leurs conflits par des moyens pacifiques dans 
les plus brefs delais, partout et chaque fois qu’un conflit 
arme eclate. Nous devons exiger un strict respect du droit 
international — y compris du droit international humanitai- 
re — et prevenir et interdire toutes les formes de violence 
a l’egard des enfants en temps de conflit. Nous devons les 
exhorter a proteger les enfants comme il se doit et a les 
aider a reprendre une vie et des etudes normales des que 
possible. 

La Chine a toujours attache une grande importance a 
la protection des enfants et a participe activement aux 
travaux sur cette question au sein d’organes comme F As¬ 
semble generale. Nous appuyons egalement les travaux de 
M. Otunnu. Nous sommes partisans d’une declaration du 
Conseil de securite sur la protection des enfants touches par 
les conflits armes, pour montrer Fimportance que le Conseil 
attache a cette question. En meme temps, nous estimons 
qu’en raison du large eventail de questions auxquelles est 
lie le theme de la protection des enfants, l'Assemblee 
generale et le Conseil economique et social sont les instan¬ 
ces appropriees pour poursuivre des deliberations plus 
etendues, plus completes et plus approfondies sur le sujet. 

M. Jagne (Gambie) (interpretation de Vanglais) : Le 
meilleur endroit pour un enfant ne se trouve certainement 
pas sur le champ de bataille, mais dans une salle de classe 
ou sur un terrain de jeux. Le rapport de Graga Machel sur 
Fimpact des conflits armes sur les enfants nous a ouvert les 
yeux sur une question tres preoccupante. Avec la nomina¬ 
tion du Representant special du Secretaire general, les 
enfants du monde entier ont a present un defenseur public 
dont la demarche constructive face a toute cette question — 
sans parler de Fenthousiasme et du dynamisme qui l’ac- 
compagnent — contribuera pour beaucoup, a notre sens, a 
sensibiliser F opinion au probleme et a y faire face sous tous 
ses aspects, par le biais d'un effort international concerte. 

Le premier pas a faire dans ce sens est de cesser 
d’utiliser des enfants comme soldats, mesure qui exigerait 
que les Etats parties a la Convention relative aux droits de 
Fenfant reexaminent cette convention afin de porter l’age 
minimum d'enrolement et de participation de 15 a 18 ans. 
Nous sommes fermement convaincus que cela est realisable, 
s’il existe la volonte politique necessaire. Mais cela ne 
resoudra pas entierement la question si l’on tient compte du 
probleme persistant des conflits internes et des guerres 
civiles. 

Nous savons par experience que, dans de telles cir- 
constances, la plupart du temps, les groupes armes 
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— rebelles, insurges ou autres groupes, quel que soit le 
nom qu’on leur donne — ont bien peu d’egards ou aucun 
egard du tout pour le droit international qui regit la conduite 
en temps de guerre ou pour leurs propres systemes de 
valeurs locaux. C’est pourquoi, dans les situations de 
conflit, ils choisissent des cibles faciles comme les femmes 
et les enfants. qui constituent le groupe social le plus 
vulnerable. Ce qui est plus penible encore, c’est que ces 
groupes armes s’en prennent en general de facon vicieuse 
a des cibles civiles telles que les ecoles et les hopitaux pour 
infliger le plus de pertes possible a des vies innocentes. 

Ma delegation estime qu’il ne faut pas laisser les 
auteurs d'atrocites a l’encontre des femmes et des enfants 
croire qu’ils peuvent jouir de 1’imp unite. II ne faut pas 
qu’ils puissent s’en tirer a si bon compte. Le temps est venu 
maintenant de faire jouer toute la force de la loi contre eux. 
Nous esperons ardemment qu’avec la creation a terme d’une 
cour criminelle internationale permanente, les responsables 
de sevices, brutalites et traumatismes a l'egard des femmes 
et des enfants seront poursuivis jusque dans les caches ou 
ils se terrent par le bras implacable de la loi, pour etre 
traduits en justice. 

Tout en reflechissant a haute voix a la maniere dont il 
convient de traiter les auteurs de ces crimes odieux, nous 
devrions nous pencher dument sur les victimes dans le cadre 
d'un programme de relevement apres les conflits, 
specialement axe sur la readaptation et la reinsertion des 
enfants. A cet egard, ma delegation soutient pleinement la 
proposition faite par le Representant special, M. Otunnu, de 
mettre en route des projets pilotes a cette fin dans les 
situations posterieures aux conflits. II merite dans cette 
noble entreprise l’appui et 1'encouragement de tous. 

II existe aussi un besoin urgent d’aborder la question 
connexe de ce que le Representant special appelle la crise 
de la jeunesse. On se rappellera que la recente session 
extraordinaire de l’Assemblee generate consacree au pro- 
bleme mondial des drogues a revele que les jeunes sont les 
principales victimes de la menace de la drogue. Au- 
jourd’hui, a nouveau, on nous dit que 90 % des victimes 
des conflits dans le monde sont des civils, au nombre 
desquels Ton trouve une proportion importante et croissante 
d’enfants. 

II est affligeant de constater que meme s’ils ne sont 
pas tues, ils sont maltraites, brutalises et traumatises ou, 
dans certains cas, mutiles. La situation est deja assez grave 
pour justifier une reaction rapide. Le colloque de haut 
niveau qui s’est tenu recemment a Londres sur le probleme 
des enfants dans les conflits armes constitue un pas dans la 


bonne direction, pour ce qui concerne la campagne de 
sensibilisation. II serait souhaitable que se tiennent des 
reunions semblables dans le monde entier et a intervalles 
reguliers. Nous esperons qu’ainsi 1'attention sera portee de 
nouveau sur les instruments internationaux pertinents, ainsi 
que sur les lois et les systemes de valeurs locaux. 

Pour terminer, ma delegation tient a reaffirmer ce que 
nous avons dit au cours de la session extraordinaire sur la 
drogue, quant a la necessite de proteger nos enfants. II va 
sans dire qu’ou que ce soit dans le monde, les enfants 
represented le devenir de la societe et qu’ils doivent en 
cette qualite etre proteges par tous les moyens. Nous avons 
tous un interet commun a le faire et c’est une responsabilite 
que nous ne saurions abdiquer. 

M. Saenz-Biolley (Costa Rica) (interpretation de 
Vespagnol) : Je commencerai mon intervention en vous 
exprimant. Monsieur le President, la reconnaissance de la 
delegation costa-ricienne pour votre decision visionnaire 
grace a laquelle vous avez inscrit cette question des enfants 
dans les conflits armes a l'ordre du jour du Conseil de 
securite pour ce mois. 

Je saisis egalement cette occasion pour exprimer tout 
l’appui du Costa Rica aux taches qu’accomplit F Organisa¬ 
tion des Nations Unies sous la direction de notre Secretaire 
general et au travail inspirant qu’accomplit Mme Graga 
Machel afin de prevenir et d’attenuer l’impact lamentable 
des conflits armes sur les enfants. Ma delegation souhaite 
plus particulierement louer les efforts enormes et precieux 
deployes par le Representant special du Secretaire general, 
l’Ambassadeur Olara Otunnu, qui, par son travail quotidien 
et constant, nous a montre son sens profond de la solidarity 
humaine dans un domaine difficile en soi. 

Cet organe principal de l'Organisation des Nations 
Unies a rarement F occasion de tenir un debat public sur une 
question comme celle-ci qui est d’un interet primordial pour 
tous les Etats Membres, mais qui interpelle egalement la 
conscience morale de la societe internationale et, plus 
generalement, de l'humanite. II ne s’agit pas pour ce Con¬ 
seil de passer son temps a debattre longuement des valeurs 
ethiques, car il ne fait aucun doute que tous les Etats 
Membres de l'ONU ont un jour ou l’autre rejete le recours 
a la force. Tous nos dirigeants sont d’accord pour dire que 
le conflit arme est en soi un moyen a proscrire pour regler 
les differends. Dans cet exercice intellectuel, nous sommes 
du moins tous d’accord, et plus encore quand il s’agit de 
F impact qu’ont les conflits armes sur les groupes sociaux 
les plus vulnerables tels que les femmes, les personnes 
agees et, plus particulierement, les enfants. 
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En depit de cela, cette convergence du discours politi¬ 
que se voit affectee par une triste realite qui mine toutes les 
valeurs de la coexistence humaine. Tous les jours, ces 
groupes sociaux vulnerables sont de plus en plus utilises et 
exploites en temps de guerre dans le nouvel ordre interna¬ 
tional. Dans la plupart des conflits armes contemporains, les 
femmes, les personnes agees et, en particular, les enfants 
sont traites sans aucun scrupule moral et avec perversite 
comme des objets et des instruments de combat. 

Ces affirmations depassent la simple rhetorique diplo¬ 
matique. D'apres le rapport de Mme Machel, ces dernieres 
annees, plus de 250 000 enfants ont participe a 30 conflits 
armes dans le monde; deux millions d’enfants sont morts au 
cours de ces guerres qui ont laisse entre 4 et 5 millions 
d’enfants handicapes, 12 millions de sans-abri et un million 
d’orphelins. Ces chiffres montrent clairement une realite qui 
heurte notre conscience et va a l'encontre des efforts politi- 
ques et juridiques que deploie la communaute internationale 
en faveur de la jeunesse. Plus encore, c’est la preuve 
evidente et documentee que nous devons sans tarder af¬ 
fronter cette question avec une determination absolue afin 
d’etablir des mesures concretes propres non seulement a 
prevenir et pallier, mais a eradiquer cette maladie qui blesse 
profondement notre conscience. 

En ce sens, nous voudrions developper certains aspects 
specifiques. En premier lieu, il est imperatif que ce pro- 
bleme soit per£u dans toute sa realite et avec conscience, en 
partant du principe qu’il s’agit d’une violation des droits de 
l’homme. A cet egard, nous insistons pour que le Conseil de 
securite integre la perspective des droits de 1’homme dans 
sa vision des conflits qui affectent la paix et la securite 
internationales, et en particulier ceux ou les groupes vulne¬ 
rables, comme les enfants, font l'objet d’actes belligerants 
et en sont les victimes. 

Bien entendu, tout cela est etroitement lie a la question 
de la necessite imperieuse pour la societe internationale de 
sanctionner les responsables des violations des droits de 
l’homme que subissent les groupes vulnerables. La question 
de l’impunite doit etre reglee de la seule facon possible : en 
punissant les responsables. Le Costa Rica espere que cette 
vision sera clairement refletee dans les negotiations qui ont 
lieu actuellement a Rome pour la creation d’une cour 
criminelle internationale. Dans le meme ordre d’idees, le 
Costa Rica estime qu’il est indispensable de mettre en place 
de toute urgence une legislation internationale interdisant de 
maniere claire le recrutement d’enfants de moins de 18 ans 
par des forces belligerantes. Ma delegation offre son plein 
appui pour que Ton puisse en ce sens etablir, dans les delais 


les plus brefs, un protocole additionnel a la Convention 
relative aux droits de 1'enfant. 

Deuxiemement, pour ce qui est de la protection des 
droits de l’homme des enfants touches par des conflits 
armes, ma delegation est d’avis qu’il est indispensable de 
renforcer Faction preventive du Conseil de securite et, 
d’une maniere generale, de l’ensemble du systeme des 
Nations Unies. En d'autres mots, il est indispensable de 
definir clairement comment creer un systeme permanent de 
surveillance qui, dans une perspective integree et sous la 
direction du Secretariat, et avec la participation des organes 
et institutions specialises des droits de l’homme et des 
questions humanitaires, sera charge de deceler les eventuel- 
les situations porteuses de conflits armes qui touchent les 
enfants. 

Troisiemement, le Costa Rica estime que le Conseil de 
securite doit tenir compte, dans toutes ses resolutions qui 
etablissent des regimes de sanctions, des mesures de sauve- 
garde et de protection humanitaire propres a proteger ces 
groupes vulnerables. Ainsi, ma delegation estime que les 
eventuelles sanctions doivent au prealable faire l'objet d’une 
etude d’impact sur la population la plus vulnerable, en 
particulier les enfants. Par consequent, ma delegation estime 
qu’en matiere de maintien de la paix, le Secretariat doit 
renforcer sa capacite operationnelle de traiter des situations 
humanitaires. De plus en plus, il est evident que Faction du 
personnel des missions de maintien de la paix a trait a la 
protection et a l’aide humanitaire, et c’est pourquoi il est 
indispensable de definir des mesures concretes en matiere 
de capacite et d'action dans ce domaine. Cela recouvre 
egalement la necessite imperieuse de renforcer le volet 
deminage dans les operations de maintien de la paix. 

Quatriemement, pour ce qui est du fonctionnement 
interne, le Costa Rica suggere que les rapports presentes par 
le Secretariat pour examen par le Conseil de securite sur les 
conflits qui menacent la paix et la securite internationales 
doivent necessairement comprendre un chapitre sur leur 
impact sur les groupes vulnerables et en particulier sur les 
enfants. 

Cinquiemement, dans le cadre d’une vision plus 
generale, quoique pas etrangere au Conseil de securite — je 
me refere ici aux questions de desarmement — il faut 
rapidement creer des regies juridiques internationales qui 
pourront regler une fois pour toutes le probleme des armes 
legeres et de petit calibre, qui constituent F instrument 
privilegie de combat pour les enfants soldats. 
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Aujourd’hui, le Conseil de securite, sous votre presi- 
dence, lance un message clair en tenant ce debat ouvert. La 
question de 1’impact des conflits armes sur les enfants fait 
partie de l'ordre du jour de la paix et de la securite interna- 
tionales. Aujourd’hui, vous prononcerez egalement une 
declaration qui, sans nul doute, traduira notre perception 
commune de cette question. Le Costa Rica espere que les 
efforts constants deployes par le Secretariat et les institu¬ 
tions specialises seront renforces et appuyes par cette 
expression de volonte et de sensibilite politique de la 
communaute internationale sur une question qui, comme 
nous l’avons deja dit, heurte la conscience morale de 
l’humanite. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Costa Rica des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Richardson (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de l’anglais) : Les Etats-Unis apprecient le travail 
accompli par le Representant special pour la protection des 
enfants en periode de conflit arme, M. Olara Otunnu, et 
l'engagement qu'il a pris d’ameliorer la situation de tous les 
enfants touches par les conflits armes. Dans son expose du 
11 juin a 1’intention des membres du Conseil de securite et 
dans sa declaration d’aujourd’hui, il a decrit avec eloquence 
le terrible impact des conflits actuels sur les enfants, a la 
fois sur le plan de leur etendue et sur le plan de l’enormite 
des abominations commises. 

Dans le monde d’aujourd’hui, ou le nombre de guerres 
civiles augmente de plus en plus, les normes et principes 
internationaux sont mis a l’ecart. Les populations civiles 
sont souvent et deliberement prises pour cible et les enfants 
subissent des souffrances disproportionnees alors que leurs 
families sont tuees ou deplacees. L’un des faits les plus 
odieux a ete l’utilisation croissante de jeunes enfants dans 
des conflits armes, en violation du droit international. Ces 
enfants sont confrontes a de veritables tragedies et a des 
violations des droits de l'homme. Des methodes telles que 
le recrutement force et l’enlevement sont utilisees pour 
mobiliser des enfants des l’age de 12 ans pour qu’ils par- 
ticipent aux conflits armes. Les mauvais traitements qu’ils 
subissent a la suite de cela et la maniere tactique avec 
laquelle ils sont utilises sont deplorables. Nombreux sont 
ceux qui sont blesses dans leur ame et leur corps. Meme 
s’ils survivent a ces epreuves, ils sont souvent prives de 
soin et d’assistance, que ce soit pendant ou apres le conflit. 
Tous ont subi une grave perturbation de leur education et de 
leur preparation a leur vie d’adulte. 


Comme le Representant special Otunnu Fa fait obser¬ 
ver dans l'expose qu’il a fait a l’intention des membres du 
Conseil de securite, le moment est venu d’exercer des 
pressions pour appliquer les nombreuses normes qui existent 
d’ores et deja pour prevenir de nouveaux sevices et de 
nouveaux actes de brutalite a l’egard des enfants. Nous ne 
devons pas nous laisser distraire par des debats a la peri- 
phene du probleme, mais devons nous concentrer la ou les 
veritables sevices sont perpetres : sur les jeunes enfants dont 
la vie est totalement detruite parce qu’ils ont ete recrutes 
dans les conflits armes et qu'ils ont subi des actes de 
brutalite, a la suite de quoi ils deviennent a la fois des 
auteurs et des victimes que l'on drogue, souvent, pour les 
faire obeir. 

Les Etats-Unis condamnent vivement F utilisation des 
enfants dans les conflits armes d'une fa£on qui entrave le 
droit international et soutiennent pleinement les efforts 
internationaux visant a mettre fin a cette pratique. 

Les Etats-Unis offrent egalement leur appui aux 
programmes de readaptation des enfants touches par les 
conflits, qui se fondent sur l’apport de conseils, la reconci¬ 
liation, F education et la formation professionnelle dans 
l'espoir que ces methodes faciliteront la reintegration de ces 
enfants dans la societe civile, les aideront a reprendre leur 
vie d’enfant, et les prepareront a mener une vie pacifique et 
constructive. Nous soutenons le travail de F Office du Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies (HCR) et 
le Fonds des Nations Unies pour l’enfance en la matiere. En 
raison de la vulnerability particuliere des enfants refugies et 
deplaces a l'interieur d’un pays, les Etats-Unis collaborent 
avec le HCR pour renforcer ses infrastructures et activites 
afin de mieux repondre aux besoins specifiques de protec¬ 
tion et d’assistance des enfants refugies. Le peuple des 
Etats-Unis soutient de nombreuses organisations inter- 
nationales et non gouvernementales dont le travail contribue 
a soulager les souffrances des enfants touches par les 
hostilites. 

Les Etats-Unis accordent la plus grande priorite a 
F assistance aux enfants dans le monde entier et continueront 
d’oeuvrer avec les gouvernements, les institutions des 
Nations Unies, les organisations internationales et non 
gouvernementales et d’autres partenaires qui ont une res- 
ponsabilite et des connaissances particulieres pour faire face 
au probleme difficile et tragique de F exploitation des 
enfants en tant que soldats. Les enfants d'aujourd’hui sont 
l'espoir de demain. Nous devons tous oeuvrer pour faire en 
sorte qu’ils n’aneantissent pas cet espoir en participant aux 
conflits armes. 
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M. Mahugu (Kenya) (interpretation de Vanglais) : Ma 
delegation se rejouit d'avoir l'occasion de participer a ce 
debat ouvert sur cette importante question et s’associe a 
tous ceux qui vous ont remercie, Monsieur le President, 
pour avoir pris l'initiative de l’organiser. Nous sommes 
egalement reconnaissants au Representant special du Secre¬ 
taire general pour la question de l'impact des conflits armes 
sur les enfants, mon frere l'Ambassadeur Olara Otunnu, 
pour le travail qu’il accomplit. La declaration qu’il a faite 
ce matin nous a tous inspires et ses recommandations 
meritent, a notre avis, toute F attention du Conseil. 

La question des enfants dans les conflits armes inte- 
resse tout particulierement FAfrique, ou se sont multiplies 
les recits horribles concernant les atrocites auxquelles sont 
soumis les enfants ou qui sont commises par ces derniers. 
On estime, comme d’autres Font souleve, que quelque 
300 000 enfants en-dessous de 18 ans sont actuellement 
impliques dans des conflits armes dans le monde. Pour cette 
raison, nous continuerons d’appuyer le Secretaire general et 
son Representant special dans les efforts continus qu’ils 
deploient pour mettre fin a la situation tragique que vivent 
ces enfants et nous esperons que leurs travaux seront 
couronnes de succes dans toutes les regions du monde, et 
tout particulierement en Afrique. 

Je voudrais rappeler que lorsque le Conseil de securite 
traitait de la strategie de retablissement de la paix apres le 
conflit au Liberia en 1997, il s’est dit preoccupe par l’im- 
plication d'enfants dans les conflits armes. II signalait 
notamment F importance de reintegrer ces enfants dans la 
societe. Pour cette raison, nous sommes heureux de noter 
que les efforts deployes par l'Ambassadeur Otunnu en 
Sierra Leone, qui est en periode d’apres conflit, semblent 
suivre la meme voie. 

Nous savons qu’il existe dans certaines regions d’Afri- 
que centrale des groupuscules armes et nous sommes 
preoccupes par le fait que des enfants pourraient etre impli¬ 
ques dans de telles activites. S’ajoute a cela la dimension de 
la rapide disponibilite d’armes de petit calibre illegales, et 
ces deux phenomenes constituent un potentiel de des¬ 
tabilisation pour la region. 

Les enfants sont notre avenir et nous continuerons 
d’appuyer les travaux du Secretaire general et de son 
Representant special visant a preserver les chances de notre 
investissement le plus precieux. II est particulierement 
decourageant d'entendre parler de Fexploitation des enfants, 
que ce soit par le recmtement dans des groupes armes, 
l’abus sexuel, l'enlevement ou le deplacement force. Outre 
les hauts risques de blessure, d’invalidite definitive ou de 


mort auxquels est exposee cette categorie d’enfants, les 
soldats enfants, quand ils survivent aux conflits armes, 
souffrent souvent de sequelles psychologiques. Ma delega¬ 
tion se felicite de la cooperation qui existe entre le bureau 
du Representant special et les institutions et programmes 
specialises du systeme des Nations Unies et espere que cette 
cooperation sera renforcee pour le bien des enfants. 

Enfin, ma delegation demande a toutes les parties 
concernees de se conformer scrupuleusement aux obliga¬ 
tions qu’ils ont contractees en vertu du droit international, 
notamment les obligations qu’ils ont contractees en vertu 
des Conventions de Geneve de 1949, des Protocoles addi- 
tionnels de 1977 et de la Convention des Nations Unies 
relative aux droits de Fenfant de 1989. Nous esperons que 
les lois existantes qui regissent la participation des enfants 
dans les conflits armes seront revisees afin d’assurer une 
protection indispensable a ce secteur vulnerable de notre 
societe. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Kenya des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Ma delegation condamne fermement tout acte prenant 
les enfants pour cible en situation de conflit arme leur 
faisant subir des humiliations et des atrocites, lorsqu’ils ne 
sont pas enleves, deplaces, recrutes de force et utilises a des 
fins militaires. Nous estimons que les enfants doivent etre 
traites avec bonte et attention car ils sont jeunes et vul- 
nerables physiquement et psychologiquement. Mais certains 
abusent d’eux a cause de leur vulnerabilite, les sevices 
infliges aux enfants constituant pour cette raison l'une des 
pratiques les plus inhumaines et les plus abominables. 

La communaute internationale doit examiner soigneu- 
sement les bouleversements sociaux entraines par le fait que 
les enfants sont exposes a ce type d’exploitation. Les 
conflits et leurs principales causes ne sauraient etre disso- 
cies d’autres facteurs sociaux, notamment lorsque ces 
facteurs sont directement lies a ces conflits. Les efforts que 
continuent de deployer les fonds, programmes et autres 
institutions des Nations Unies charges de la protection des 
enfants victimes de conflits armes constituent un element 
ideal pour attenuer les effets de ces conflits sur les enfants 
innocents qui, en fait, constituent la majorite des victimes. 

Le phenomene du recours aux enfants en situation de 
conflit arme est devenu si grave qu’il depasse les limites de 
tous les systemes de valeurs morales reconnues par la 
communaute internationale. Sur la base de la declaration du 
Representant special du Secretaire general, je pose la 
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question suivante : Comment la communaute internationale 
peut-elle tolerer que s’installe une situation dans laquelle les 
enfants sont si mal traites alors que les civilisations ancien- 
nes avaient des valeurs et des regies regissant la conduite de 
la guerre qui protegeaient les enfants et les femmes du 
genre de prejudices auxquels on assiste aujourd’hui. 

Soucieux d’assurer la protection necessaire aux enfants 
exposes aux effets devastateurs des conflits armes, le 
Bahrein souhaite exprimer sa satisfaction au Representant 
special du Secretaire general, M. Olara Otunnu, et tient a 
dire des a present que ses recommandations d’aujourd’hui 
meritent d’etre etudiees et analysees. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Bahrein des aimables paroles qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a ma delegation. 

M. Essonghe (Gabon) : Monsieur le President, ma 
delegation voudrait d'abord se feliciter de Fheureuse 
initiative que vous avez eue en organisant le present debat 
sur cet important sujet qu’est la situation des enfants dans 
les conflits armes. A cet egard, je ne doute point que ces 
discussions aboutissent a des actions concretes eu egard a 
la volonte d’eradiquer ce mal, exprimee ici par le Repre¬ 
sentant special du Secretaire general, M. Olara Otunnu, ce 
dont je lui sais gre. 

L’on se souviendra que la communaute internationale 
a deja consacre plusieurs textes juridiques en vue de la 
promotion, de la protection et du bien-etre des enfants, en 
adoptant notamment les Conventions de Geneve de 1949, 
les Protocoles additionnels de 1977 et la Convention des 
Nations Unies de 1989, tous relatifs aux droits de F enfant. 
C’est dire que la question revet une importance certaine, 
compte tenu du role que F enfant est appele a jouer dans les 
societes car, vous conviendrez avec moi. Monsieur le 
President, que l’enfant constitue le capital humain de 
demain puisque appele a assurer la releve des adultes que 
nous sommes. 

De ce fait, il importe done que lui soient assurees des 
conditions propices a Fepanouissement de sa personne, de 
ses capacites intellectuelles intrinseques et de sa croissance 
physique equilibree. II est evidemment etabli qu’un desequi- 
libre au niveau de son environnement, surtout lorsque celui- 
ci est perturbe par des scenes de violence et d'horreur, 
provoque — a n’en point douter — par voie de consequen¬ 
ce, F alienation de sa personnalite. Cette alienation entraine 
a son tour des perturbations a tous les niveaux de la societe. 


C’est pourquoi nous sommes convaincus de la neces¬ 
sity de renforcer la legislation internationale en matiere de 
protection de F enfant afin d'assurer la sauvegarde et le 
respect de F enfant et de lui eviter des traumatismes souvent 
trop longs et difficiles a guerir. 

Par ailleurs. Monsieur le President, nous pensons 
egalement que la situation des enfants dans les situations de 
conflit est inseparable de la resolution meme de la question 
globale de ces memes conflits. Autrement dit, pour s’atta- 
quer au probleme que posent Futilisation des enfants dans 
les combats, les sevices de tous genres qu’ils subissent, y 
compris les scenes d’horreurs dont ils sont temoins lors des 
conflits, il conviendrait de tout mettre en oeuvre afin 
d’eviter les conflits armes. 

C’est pour toutes ces raisons que nous soutenons les 
recommandations du Representant special du Secretaire 
general tendant a supprimer Futilisation des enfants soldats; 
de meme, nous appuyons fermement les mesures en faveur 
de la demobilisation ainsi que d'autres recommandations 
pertinentes. 

Enfin, nous sommes en faveur du projet de declaration 
presidentielle relative a la question a l'examen. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Gabon des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de l'ltalie. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Fulci (Italie) ( interpretation de Vanglais) : Qu’il 
me soit permis, d’emblee, d'exprimer la tristesse de mon 
gouvernement et mon propre chagrin a la suite de la mort 
tragique, survenue vendredi dernier, de M. Alioune Blondin 
Beye, ancien Ministre des affaires etrangeres du Mali et 
Representant special du Secretaire general pour F Angola, et 
de cinq de ses collegues et deux membres d'equipage de 
l’aeronef. M. Beye et les fonctionnaires des Nations Unies 
qui l'accompagnaient ont sacrifie leur vie, sous la banniere 
des Nations Unies, pour la cause de la paix et du mieux-etre 
pour tous les peuples africains. Ils meritent notre plus grand 
hommage et notre immense gratitude. 

L’ltalie souscrit pleinement a la declaration prononcee 
par Sir John Weston au nom de l’Union europeenne. Je 
voudrais toutefois ajouter certains points en tant que Repre¬ 
sentant permanent de l'ltalie mais egalement en tant que 
Fun des 10 membres independants elus d’une commission 
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qui se reunit a Geneve trois fois par an pour surveiller la 
mise en oeuvre de la Convention internationale relative aux 
droits de F enfant. 

Monsieur le President, aujourd’hui, grace a vos efforts 
et votre sensibilite, le Conseil de securite a une occasion 
unique de discuter de la fagon dont le monde peut proteger 
les enfants affectes par les conflits armes et assurer le 
respect des obligations souvent ignorees consacrees dans 
Particle 38 de cette Convention qui, je voudrais le rappeler, 
est plus universelle que la Charte des Nations Unies puis- 
qu’elle a ete signee par 193 pays et ratifiee par 191. 

C’est au Conseil de securite que j’avais entendu pour 
la premiere fois, en janvier 1996, une description detaillee 
du phenomene tragique des enfants soldats. L’actuelle 
Secretaire d’Etat, Madeleine Albright, alors Representant 
permanent des Etats-Unis, avait fait une declaration tres 
ferme et eloquente a son retour du Liberia. Mme Albright 
decrivait ainsi le drame des enfant du Liberia : 

«L’ere de F enfant soldat au Liberia doit prendre 
fin immediatement. II est scandaleux, pour toute 
civilisation, que des enfants de moins de 15 ans, dont 
le nombre s’eleve entre 4 000 et 6 000, portent des 
armes automatiques, massacrent des civils innocents et 
fassent fi de l'ordre public. Ils n’ont d’autre identite 
que celle que leur donne l’arme qu’ils portent.» 
(, S/PV.3621, p. 5) 

Ces mots sont tout a fait pertinents aujourd’hui. 

Je dois reconnaitre egalement le role tres impression- 
nant et magnifique du Representant special du Secretaire 
general pour la protection des enfants en periode de conflit 
arme, FAmbassadeur Olara Otunnu, qui a sensibilise 
F opinion a la tragedie des enfants soldats. II poursuit la 
noble tradition de Mme Graca Machel, qui a porte la gravite 
du phenomene dans toutes ses dimensions a F attention de 
F opinion internationale dans sa fameuse etude de 1996 sur 
F impact des conflits armes sur les enfants, presentee la 
meme annee a FAssemblee generate et qui reste F etude la 
plus exhaustive et la plus actuelle. Je voudrais saisir cette 
occasion pourremercier Mme Machel et appuyer fermement 
le role de FAmbassadeur Olara Otunnu, en tant que 
Representant special des Nations Unies pour la protection 
des enfants touches par les conflits. 

Depths des siecles, peut-etre des millenaries, durant les 
guerres et les conflits armes, les enfants sont exposes a 
toutes formes de violence. Dans le passe, ceci a ete consi- 
dere comme l'effet secondaire inevitable et malheureux des 


guerres mais aujourd'hui, des formes nouvelles et plus 
horribles sont apparues : de plus en plus d’enfants partici- 
pent directement aux guerres comme combattants recrutes 
deliberement a cette fin par les gouvernements, les groupes 
armes et les seigneurs de la guerre. Certains sont enroles, 
d’autres sont enleves a leur famille, d'autres encore sont 
obliges de s’engager en vue de defendre leur famille. 
Nombre d’enfants sont pris dans la rue, l’ecole ou l’orphe- 
linat. II arrive que la combinaison de la pauvrete et de la 
peur conduisent une famille a offrir ses enfants aux groupes 
en guerre, et leur «paye» va souvent directement a la 
famille. Des enfants deviennent parfois des soldats unique- 
ment pour survivre et, n’ayant pas de raison de vivre, ils en 
arrivent a considerer les diverses factions armees comme 
une famille. 

Dans leur exode force des zones de conflit, les vagues 
de refugies et de personnes deplacees ont un effet physique 
et emotionnel profond sur les enfants, qui sont alors les plus 
vulnerables, les premiers a souffrir et les premiers a mourir. 
Ils doivent souvent marcher pendant des jours, parfois sans 
eau ni nourriture, alors que les camps de refugies sont 
souvent caracterises par un degre eleve de violence, d’abus, 
d’humiliations et de souffrances indescriptibles. 

De plus et dans le sillage des guerres, les enfants sont 
exposes aux dangers des mines terrestres et des milliers 
d’engins non exploses, parfois deguises en jouets rappelant 
des papillons ou des ananas. 

Comme deja indique et selon le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF), au cours des 10 dernieres 
annees, les guerres ont provoque chez les enfants 2 millions 
de morts, 6 millions d’handicapes et 12 millions de sans- 
abri. N’est-ce pas un «massacre d’innocents» moderne? 

Le probleme des enfants en periode de guerre est traite 
de fagon exhaustive a Farticle 38 de la Convention relative 
aux droits de Fenfant du 20 novembre 1989. En vertu de 
cet article, les Etats Parties doivent respecter et assurer le 
respect des regies du droit international humanitaire qui leur 
est applicable dans des conflits armes, prendre toutes les 
mesures possibles pour que les personnes de moins de 15 
ans ne prennent pas part de fagon directe au hostilites, 
renoncent au recrutement des personnes de moins de 15 ans 
dans leurs forces armees, accordent la priorite aux plus ages 
dans le recrutement des personnes agees de 15 a 18 ans et 
prennent toutes les mesures possibles pour assurer la protec¬ 
tion et les soins des enfants affectes par un conflit arme. 

Sur la base de ces dispositions, notre Comite des droits 
de Fenfant a Geneve a souligne, dans sa jurisprudence, que 
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les effets des conflits armes snr les enfants doivent etre 
examines dans le cadre de tous les articles de la Convention 
relative aux droits de l'enfant. II a souligne en particulier 
qu’il considere, au vu de la definition de l'enfant et du 
principe des meilleurs interets de l'enfant, qu’aucun enfant 
de moins de 18 ans ne doit etre autorise a participer a des 
hostilites, directement ou indirectement. 

Je pense qu’il est grand temps que chacun respecte 
pleinement ces dispositions tres precises et contraignantes. 

Nous nous felicitons vivement de 1’adoption par le 
Conseil de securite d’une declaration du President sur les 
enfants touches par les conflits armes. Elle transmettra 
certainement un message clair et ferme aux gouvernements, 
aux bandes armees et seigneurs de la guerre et a 1’opinion 
publique internationale sur la pertinence du probleme et la 
necessite de lui trouver une solution urgente. 

Mais le plus important — et la je suis tout a fait 
d’accord avec le Representant special Olara Otunnu — c’est 
de mettre en pratique nos paroles. Nous nous permettons de 
proposer les mesures suivantes dont la mise en oeuvre 
immediate contribuerait tres sensiblement a la protection des 
enfants. 

Premierement, nous devons sensibiliser davantage 
1'opinion publique et lui faire connaitre ou, comment et par 
qui ces crimes horribles d'exploitation d'enfants innocents 
sont commis. Chaque cas impliquant un seigneur de la 
guerre ayant pousse des enfants a participer a un conflit doit 
etre denonce. Nous devons en particulier mobiliser les 
medias car un reportage special sur le petit ecran peut 
souvent faire plus que des douzaines de conferences et 
d’ateliers sur la question. 

Deuxiemement, nous devons appeler a la demobilisa¬ 
tion immediate de tous les soldats de moins de 18 ans. 
L'adoption de mesures visant a realiser cet objectif consti- 
tuerait un message tres clair lance a la communaute interna¬ 
tionale. Dans ce contexte, nous esperons que le statut final 
de la Cour criminelle internationale, negocie en ce moment 
meme a Rome, comprendra une disposition qui donnera 
competence a la Cour pour juger le crime d’utilisation des 
enfants dans les hostilites. 

Troisiemement, dans les accords de paix et dans la 
consolidation de la paix, nous devons donner la priorite aux 
problemes des enfants et a la necessite de les reintegrer 
dans la societe civile. Les donateurs internationaux de- 
vraient consacrer des ressources humaines et financieres 
importantes — et non pas symboliques — a l’aide humani- 


taire et a P assistance fournie aux enfants victimes de la 
guerre pour assurer leur demobilisation et leur readaptation 
apres le conflit. 

Quatriemement, depuis 1994, comme on l’a rappele 
aujourd’hui, un groupe de travail des Nations Unies a etudie 
la possibility d’un projet de protocole facultatif a la Conven¬ 
tion sur les droits de l'enfant qui fixerait Page minimum de 
participation aux conflits a 18 ans. Ce projet de protocole 
devrait etre paracheve et ouvert a la signature et a la 
ratification dans les plus brefs delais. 

Enfin, pour proteger efficacement les enfants contre les 
mines, il faut une interdiction complete des mines terrestres 
antipersonnel, une aide financiere renforcee pour les 
operations de deminage, des programmes d'education qui 
apprendront aux enfants a eviter les mines ainsi que des 
programmes d’aide et de readaptation des enfants blesses ou 
mutiles par ces mines. 

Le fleau des enfants victimes de la guerre doit etre 
eradique, et ce, rapidement. L’ltalie demande la cooperation 
de tous les Etats, des organisations internationales et 
nationales, des organes pertinents des Nations Unies et de 
la societe civile pour qu’ils redoublent d’efforts afin de 
realiser cet objectif. 

Nous ne devons jamais oublier que les enfants sont 
l’avenir de l’humanite : notre avenir. 

Le President : II reste encore un certain nombre 
d’orateurs sur ma liste pour cette seance. Etant donne 
l’heure tardive, j’ai l’intention, avec l'assentiment des 
membres du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 
15 h 30. 

La seance, suspendue a 13 h 25 est reprise a 15 h 25. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la Norvege. 
Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kolby (Norvege) ( interpretation de l’anglais) : Les 
enfants sont les personnes les moins responsables et pour- 
tant, dans tous les conflits, ils sont les victimes les plus 
vulnerables. Ils sont communement utilises comme instru¬ 
ment de guerre — notamment en tant qu’enfants soldats — 
et ils sont deliberement pris pour cible. Cela est intolerable 
et inacceptable. La Norvege appuie ferme me nt le travail du 
Representant special du Secretaire general pour la protection 
des enfants en periode de conflit arme pour le role impor- 
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tant qu'il joue dans la promotion des initiatives politiques 
et humanitaires au profit des enfants a 1’echelon inter¬ 
national, ainsi que dans le cadre de prises de contacts avec 
les parties a un conflit. Nous estimons que le travail du 
Representant special devrait etre relaye par tous les organes 
pertinents du systeme des Nations Unies, ainsi que par 
d’autres organisations. 

Dans son rapport interimaire remis a la Commission 
des droits de l’homme (E/CN.4/1998/119), le Representant 
special a indique que le deft le plus important et le plus 
urgent a l’heure actuelle etait la question de savoir comment 
les normes internationales et les normes locales sont 
traduites dans la realite sous forme de mesures qui pourront 
veritablement changer la situation des enfants qui sont 
exposes au danger sur le terrain. 

La Norvege, par consequent, se felicite que le Conseil 
de securite ait inscrit cette question a son ordre du jour. 
Nous nous felicitons de meme de F occasion qui nous est 
offerte de participer a ce debat public. 

Le Conseil de securite, qui est Forgane investi de la 
principale responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales, doit expressement prendre en 
consideration les interets des enfants dans le cadre de ses 
decisions. Le Conseil devrait etre tenu regulierement in¬ 
forme des activites du Representant special. Le Conseil de 
securite peut prendre en compte, de differentes manieres, les 
besoins des enfants lorsqu’il etablit les mandats d’operations 
de maintien et de consolidation de la paix ainsi que dans le 
contexte de mediation d’accords de paix. 

Dans les zones de conflit. Faeces aux fournitures 
humanitaires est vital. Le Conseil de securite doit prendre 
cela en consideration lorsqu’il examine des situations de 
conflit, et il doit egalement etre dispose a envisager de 
faciliter la mise a disposition des secours humanitaires 
necessaires lorsque les besoins des enfants doivent etre pris 
tout particulierement en consideration. 

Dans les guerres modernes, la plupart des pertes sont 
causees par des petites armes qui, trop souvent, se trouvent 
etre dans les mains d'enfants. Les petites armes doivent etre 
controlees. Le Conseil de securite devrait examiner la 
question de savoir si la collecte et la destruction des petites 
armes devrait faire partie du mandat d'operations futures de 
maintien de la paix comme e’est le cas dans Foperation qui 
se deroule actuellement en Republique centrafricaine. 

La demobilisation et la reinsertion des soldats doivent 
faire partie d'une strategic integree de secours humanitaires 


et de consolidation de la paix. La readaptation psychosociale 
et la reinsertion des enfants qui ont connu les atrocites de 
la guerre avant meme de savoir lire et ecrire representent 
des defis particuliers auxquels la communaute internationale 
devrait s’interesser davantage. Nous soutenons pleinement 
les efforts deployes par le Representant special pour 
mobiliser les organismes des Nations Unies et les or¬ 
ganisations non gouvernementales humanitaires internatio¬ 
nales a cette fin. 

Nous devons reconnaitre que les femmes et les enfants 
sont victimes de viols, de sevices sexuels et de violence 
sexiste qui, dans bien des cas, font partie integrante de 
strategies utilisees dans les conflits armes. Ces activites sont 
menees systematiquement par certaines forces armees afin 
d’humilier et de demoraliser leurs ennemis declares de 
meme que contre la population nationale dans le cadre de 
conflits internes. Cette pratique ne saurait etre toleree. La 
communaute internationale doit stipuler que e’est inaccepta- 
ble et que les dirigeants militaires devraient etre tenus 
responsables de la conduite de leurs forces. 

La Norvege a appuye des programmes de readaptation 
de femmes qui ont ete victimes de violence sexuelle, par 
exemple, dans l'ex-Yougoslavie, mais il reste encore 
beaucoup a faire sur cette question delicate et douloureuse 
et a Finstant meme ou nous parlons, un travail important est 
accompli a Rome ou l’on est en train de negocier le statut 
de la nouvelle cour criminelle internationale permanente, 
notamment sur la base de la contribution du Representant 
special. 

Lorsque les Nations Unies, agissant au nom de la 
communaute internationale, envoient du personnel humani- 
taire, des forces de maintien de la paix ou d’autres repre- 
sentants dans les zones de conflit, ces forces doivent se 
conformer aux normes les plus exigeantes de comportement 
a l’egard de la population locale. Malheureusement, cela n’a 
pas toujours ete le cas. Il devrait y avoir une formation 
obligatoire pour sensibiliser tous les soldats de la paix aux 
problemes de la prostitution et de F exploitation des enfants, 
comme e’est deja le cas dans certains pays. Nous encoura- 
geons les Nations Unies a continuer de promouvoir une 
prise de conscience de ces questions delicates dans le cadre 
de la formation de son personnel. 

Les mines terrestres sont une menace pour tous les 
civils, et notamment pour les enfants. La Convention sur 
F interdiction de F utilisation, du stockage, de la production 
et du transfert de mines terrestres antipersonnel et de leur 
destruction a institue un cadre international dans lequel 
s’inscriront de nouvelles actions globales. Nous trouvons 
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encourageant l’appui tres large mobilise au niveau mondial 
par la Convention et en particulier par les nombreux pays 
touches par les mines qui Font signee. Nous considerons 
que Faction contre les mines fait partie d’un programme 
plus large de paix et de developpement durable. 

La participation des enfants dans les conflits armes est 
un probleme tragique et de plus en plus grave. Les Etats 
sont en train de negocier un protocole facultatif a la 
Convention sur les droits de F enfant relativement a la 
participation des enfants dans les conflits armes. La Nor- 
vege figure parmi les Etats favorables a une elevation de la 
limite d’age de la participation a des hostilites a 18 ans. Les 
enfants de moins de 18 ans devraient en toutes circonstan- 
ces etre proteges contre une participation a des actes de 
guerre. 

Le defi lance a la communaute internationale ne 
consiste en rien de moins que de creer une culture de 
protection de l’enfance. Nous souhaitons que l’attention 
continue d’etre centree sur cette question et que le Conseil 
de securite continue de suivre cette question importante. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de FAllema- 
gne. Je F invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Henze (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Je voudrais, d'emblee, exprimer notre plein appui a la 
declaration faite par mon collegue britannique au nom de 
F Union europeenne. 

Mon pays attache la plus grande importance a la 
promotion et a la protection de tous les droits de la person- 
ne. II est particulierement intolerable et inacceptable pour 
nous tous que les enfants, qui constituent Fun des groupes 
les plus vulnerables de la societe, aient ete pendant les 
dernieres decennies de plus en plus les victimes et les cibles 
dans les conflits armes et aient ete utilises comme soldats. 
Leurs droits tout particulierement meritent done notre pleine 
attention et notre engagement politique. 

S’il faut condamner tous les types de violations des 
droits de l'homme, la violence deliberement infligee aux 
enfants dans la guerre moderne est particulierement detesta¬ 
ble. Nous nous sommes engages a participer activement aux 
activites et aux initiatives prises a tous les niveaux et dans 
tous les domaines pour la protection des enfants qui souf- 
frent des atrocites dans tous les lieux de conflits de par le 
monde et pour la readaptation des enfants qui ont deja subi 


les effets physiques, mentaux et emotionnels des cruautes de 
la guerre. 

Mon pays, par consequent, salue chaleureusement 
Finitiative prise par le Conseil de securite en vue d’inscrire 
a son ordre du jour la question des enfants touches par les 
conflits armes. Notre debat, tres certainement, fera prendre 
davantage conscience a tous les Etats et a F opinion publi- 
que de cet important sujet. La position prise par le Conseil 
devrait donner un signal clair a tous les auteurs de ces 
agissements que les Nations Unies et les Etats Membres ne 
se contenteront pas d’assister passivement aux exactions 
deliberees, aux bmtalites commises a l’encontre des enfants 
et a l’utilisation de ceux-ci comme instrument par les 
belligerants. 

L’Allemagne felicite le Secretaire general de la nomi¬ 
nation d'un Representant special pour la protection des 
enfants en periode de conflit arme et tout particulierement 
du choix de la personne pour remplir ce mandat. Deja, au 
cours de sa premiere annee de mandat, M. Olara Otunnu 
s’est revele etre le veritable defenseur de tous les enfants 
victimes du fleau de la guerre. Dans une grande mesure, la 
conscience accrue qu’a le public de la situation des enfants 
dans les conflits armes semble due a son engagement et a 
son action politique. Comme on le voit clairement, apres ses 
visites dans les pays touches par des conflits, ses interven¬ 
tions en faveur des enfants peuvent contribuer a ameliorer 
la situation. Au nom de mon pays, je remercie M. Otunnu 
de son devouement et je Fassure de Fappui moral et finan¬ 
cier de FAllemagne pour la poursuite de son mandat. 

Compte tenu de la vulnerabilite des enfants dans les 
conflits armes ou dans les situations de catastrophes naturel- 
les, les enfants constituent Fun des principaux groupes 
cibles de Faction humanitaire de mon gouvernement. C’est 
ainsi qu’en 1997, dans le cadre de nos programmes d’aide 
aux refugies, nous avons accorde des secours d’urgence aux 
enfants dans Fex-Yougoslavie et au Rwanda. 

Un autre axe de notre projet de soutien est la demobi¬ 
lisation des combattants, en particulier celle des jeunes et 
des enfants. Au cours des dernieres annees, FAllemagne a 
finance des activites generatrices de revenus et d’emplois 
pour d’anciens militaires en Angola, en Ethiopie, en Ou- 
ganda et au Cambodge avec un financement de plus de 24 
millions de deutsche mark. Neuf autres millions ont ete 
affectes en 1997 a cet effet. 

Dans les negociations actuelles sur un protocole 
facultatif a la Convention des Nations Unies relative aux 
droits de F enfant pour les enfants touches par les conflits 
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armes, mon pays preconise que l’on fixe a 18 ans 1’age 
minimum pour la participation directe aux conflits armes. 
Quand nous avons depose les instruments de ratification de 
la Convention relative aux droits de l'enfant, le Gouverne- 
ment allemand a declare qu’il n’utiliserait pas la possibilite 
qui est fournie par la Convention de fixer 1’age limite a 15 
ans conformement au paragraphe 2 de Particle 38 de la 
Convention. 

De l’avis de mon gouvernement, il serait souhaitable 
d’appliquer cet age minimal de 18 ans pour la participation 
indirecte aux conflits armes egalement. Dans la poursuite 
des negociations, l’Allemagne preconisera, en etroite coor¬ 
dination avec ses partenaires de l’Union europeenne et de 
l’Organisation du Traite de 1'Atlantique Nord (OTAN), que 
Ton assure au mieux la protection des enfants et des jeunes 
impliques dans les hostilites. Nous invitons instamment les 
Etats parties a la Convention a contribuer a assurer 
F adoption du protocole facultatif et, meme avant 1’adoption 
de ce protocole, Fapplication du paragraphe 2 de Particle 38 
de fagon telle que la limite d’age soit relevee a 18 ans. 

Chaque annee, quelque 20 000 civils, dont des milliers 
d’enfants, sont victimes de Putilisation sans discrimination 
de mines terrestres et de mines antipersonnel en particulier. 
C’est pourquoi, depuis longtemps PAllemagne demande 
qu’on interdise a Pechelle mondiale les mines antipersonnel 
et que l’on conclue rapidement a cet effet une convention 
internationale contraignante. 

La Convention d’Ottawa sur Pinterdiction de Futilisa- 
tion, du stockage, de la production et du transfert de mines 
antipersonnel et de leur destruction, adoptee en decembre 
1997, est une etape internationale importante. Dans l’interet 
des dizaines de milliers de victimes dont des milliers 
d’enfants, mon gouvernement lance un appel a tous les 
Etats qui, jusqtP a present, se sont opposes a une interdiction 
complete des mines antipersonnel, a renoncer a leur resis¬ 
tance, a signer le traite d’interdiction d’Ottawa et a appuyer 
son entree en vigueur le plus rapidement possible. 

L’impunite est Pune des principales causes des sevices 
dont sont victimes les enfants dans les conflits armes. Nous 
sommes convaincus que Putilisation des enfants en vue de 
leur participation active dans des hostilites armees constitue 
un crime. A la Conference diplomatique pour la creation 
d’une cour criminelle internationale permanente qui a 
lieu actuellement a Rome, PAllemagne est en faveur de 
P inclusion de cette infraction dans les statuts de la cour 
criminelle. 


En resume, PAllemagne ne veut pas etre en reste dans 
la lutte contre la violence a l’encontre des enfants dans les 
conflits armes : c’est une forme d’abomination particuliere- 
ment detestable. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Canada. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Fowler (Canada) : J’aimerais en premier lieu me 
joindre a l’Ambassadeur Fulci et exprimer nos regrets les 
plus profonds a l’occasion de la mort tragique du Represen¬ 
tant special du Secretaire general, M. Alioune Blondin Beye 
et des membres de la Mission d’observation des Nations 
Unies en Angola qui l’accompagnaient ainsi que les deux 
pilotes de P avion. M. Beye, ancien Ministre des affaires 
etrangeres au sein du Gouvernement malien executait sa 
delicate tache avec intelligence et zele constant. Sa perte et 
celle de ses collegues au nom de la paix, seront pleurees a 
travers la grande famille onusienne. 

Je commencerai cet apres-midi par vous feliciter. 
Monsieur le President, de P initiative que vous avez prise 
d’organiser ce debat. II est approprie, et cela l’aurait ete 
depuis longtemps, que le Conseil de securite s’interesse au 
sort des enfants qui vivent des situations de conflit arme. 

Cela est approprie parce que le Conseil de securite, 
sous de nombreux aspects de son mandat relatif a la paix et 
a la securite — qu’il s’agisse de reglement de conflits ou 
d’operations de maintien de la paix ou de consolidation de 
la paix — a un impact sans egal sur le sort des enfants 
touches par les conflits armes. Car ce n’est pas la seulement 
un probleme urgent de droits de la personne et de develop- 
pement, mais aussi de paix et de securite fondamentale des 
personnes. 

Qui plus est, si nous continuous a negliger ce pro¬ 
bleme aujourd’hui, notre inaction aura des consequences 
devastatrices sur les generations futures. Les enfants eleves 
dans la violence seront prives des outils necessaries pour 
batir une societe pacifique et prospere pour l’avenir, ce qui 
aggravera les menaces a la paix et a la stabilite internatio- 
nales dans les prochaines decennies. 

II est aussi approprie qu'en examinant les mesures 
possibles dans ce domaine, le Conseil demande l’avis et 
l'appui de tous les Etats Membres ainsi que des institutions 
internationales et des organisations non gouvernementales 
competentes. Je vous loue en particulier, pour avoir consi- 
dere les contributions des Etats non Membres du Conseil de 
securite avant que le Conseil prenne sa decision. Vos efforts 
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dans ce sens, Monsieur le President, represented un 
exemple eminent, qui sera suivi, esperons-nous, par le 
Conseil dans le futur. 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

Ce debat aurait ete approprie depuis longtemps, parce 
que les conflits actuels ont de sombres et terribles conse¬ 
quences pour les enfants avec plus de 2 millions d’enfants 
tues et 4 a 5 millions mutiles dans des conflits au cours de 
la derniere decennie; deplacement et separation d’avec les 
families, avec plus d'un million d’enfants devenus orphelins 
durant la meme periode; enlevements, detentions, violences 
sexuelles — y compris des viols — et recrutement genera¬ 
lise d'enfants soldats; des centaines de milliers d’enfants 
participent actuellement, d’une maniere ou d’une autre, a 
des conflits armes dans le monde; traumatismes psychologi- 
ques permanents, avec quelque 10 millions d’enfants ainsi 
durement marques au cours des 10 dernieres annees. 

On peut trouver un point de depart fondamental pour 
cette discussion dans le droit international humanitaire, 
notamment en ce qui concerne les droits de la personne, 
dans des instruments comme la Convention relative aux 
droits de 1’enfant, et les Conventions de Geneve et leurs 
protocoles additionnels. Lorsqu’il s’agit de proteger les 
enfants contre les ravages des conflits armes, les normes 
juridiques de base existent, mais elles ne suffisent manifes- 
tement pas. Pour que ces normes aient un effet, il faut que 
les acteurs, etatiques et non etatiques, les connaissent, les 
comprennent, les acceptent et les respectent integralement. 

La diffusion d’informations relatives a ces normes 
juridiques et 1’application de ces principes exigent une 
action politique energique. A ce propos, le Canada appuie 
fermement le travail de Olara Otunnu en tant que Represen- 
tant special pour la protection des enfants en periode de 
conflit arme, poste cree a la suite du rapport novateur de 
Mme Gra£a Machel sur l’impact des conflits armes sur les 
enfants. 

En tant qu’avocat des enfants pris au piege dans des 
conflits, et en qualite de mediateur aupres des gouverne- 
ments et des acteurs non etatiques qui prennent les enfants 
pour cible, le Representant special a un role critique a jouer 
pour creer un «espace politique» a 1'intention des institu¬ 
tions de l'ONU et des organisations non gouvernementales 
humanitaires competentes, qui sont de plus en plus actives 
dans ce domaine. 

Le Conseil de securite doit faire tous les efforts, dans 
la preparation de ses operations, pour proteger les enfants 


et l'environnement qui les soutient : ecoles, hopitaux, 
centres de sante et institutions religieuses. Nous croyons 
fermement que les enfants et les institutions qui les prote- 
gent et les soignent doivent etres consideres comme «zones 
de paix» et proteges comme tels. 

L’aspect le mieux connu de cette question — et un 
aspect qui reclame notre attention immediate — est celui 
des enfants utilises comme soldats, non settlement formes 
au combat, mais aussi en grand nombre, forces de servir 
dans les armees et les groupes rebelles comme cuisiniers, 
porteurs, messagers, espions, manoeuvres et esclaves 
sexuels. Le phenomene n’est certes pas nouveau, mais, en 
cette fin de XXe siecle, il s’est amplifie avec l’arrivee de la 
technologie des armes legeres, la montee des conflits intra- 
etatiques et l’augmentation considerable du nombre de 
forces irregulieres dans la plupart des confrontations armees 
d’aujourd’hui. 

Le Canada est done heureux d’appuyer la coalition 
d’ONG pour l’abolition du recours aux enfants soldats, qui 
lancera demain sa campagne de sensibilisation a ce pro- 
bleme a Geneve et a New York. Nous exhortons les res- 
ponsables de cette campagne a apporter une attention 
speciale a la situation des fillettes en situation de conflit 
arme, et aux actes de violence contre les femmes et les 
jeunes filles que ces conflits semblent occasionner inexora- 
blement. Recherchees comme esclaves sexuelles, elles ne 
souffrent pas seulement de maniere directe et immediate en 
temps de guerre, mais endurent en outre des stigmates 
sociaux qui font obstacle a leur reintegration dans leur 
famille et leur societe au lendemain des hostilites. 

La semaine derniere encore, une trentaine de fillettes 
ont ete enlevees dans leur ecole du nord de l’Ouganda par 
la soi-disant Armee de la resistance du Seigneur, qui a deja 
enleve et reduit en esclavage des centaines d’enfants depuis 
le debut de 1’annee. 

Le defi que pose la question des enfants soldats est 
multiforme. Il y a d’abord le probleme de la prevention; il 
faut faire en sorte qu’il soit difficile et risque de faire 
d’enfants des combattants. Ceux qui se livrent a ces prati¬ 
ques doivent etre punis, et nous devons trouver d’autres 
possibilites pour les enfants que 1'emolement. Il faut pour 
cela s’attaquer immediatement aux causes fondamentales 
— sous-developpement, privation economique et instability 
sociale — qui font que les enfants risquent d’etre enroles 
comme soldats et qui les rendent vulnerables au recrute¬ 
ment. 


27 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3896e seance 
29 juin 1998 


Les normes juridiques internationales jouent un role 
important dans la prevention. Le Canada est partisan de 
F adoption rapide du Protocole facultatif de la Convention 
relative aux droits de l'enfant, qui vise a relever Page du 
recrutement dans les forces armees, et particulierement Page 
auquel les jeunes peuvent participer a des hostilites. 

En outre, le Canada a pris position fermement en 
faveur de la creation d’une Cour criminelle internationale 
impartiale, independante et efficace, et s’efforce d’obtenir 
que le statut de la Cour renferme une disposition criminali- 
sant le recrutement et Putilisation d’enfants de moins de 15 
ans comme soldats. 

Nous devons aussi faciliter la demobilisation rapide 
des enfants qui participent deja a des activites militaires. 
Dans ce contexte, lors de la mediation d’accords de paix, et 
dans la redaction de mandats de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix, le Conseil de securite devrait 
insister pour que les gouvernements et les acteurs non- 
etatiques se conforment aux principes du droit humanitaire, 
notamment en ce qui concerne les droits de la personne. 

Enfin, nous nous devons tous d’aider a la reintegration 
et a la readaptation des enfants soldats dans leurs collectivi- 
tes, et leur permettre de participer pleinement a la recons¬ 
truction de leurs societes dechirees par la guerre. A cette 
fin, le Canada a mis en train recemment un certain nombre 
de projets visant a retrouver et a reinstaller des enfants dans 
le nord de l’Ouganda et a demobiliser et reintegrer des 
enfants soldats au Liberia et en Republique democratique du 
Congo. 

Notre approche de la situation des enfants affectes par 
les conflits armes doit etre fondee sur la premisse qu’ils 
represented le segment le plus vulnerable de la societe 
humaine et, a ce titre, merited une attention speciale et une 
protection speciale de leurs droits. II ne suffit pas, pour 
remplir notre devoir, de repondre a leurs besoins fonda- 
mentaux, en les considered comme des objets de compas¬ 
sion. L'engagement du Conseil de securite dans ce dossier 
represente par consequent un progres notable dans la cause 
de la securite des personnes et une approche plus generate 
du probleme. 

En premier lieu, P adoption par le Conseil de securite 
d'une declaration vigoureuse du President attirera Pattention 
sur cette question. Mais le Conseil ne peut pas s’arreter la. 
II doit rester vigilant et maintenir le sort des enfants en 
situation de conflit arme au premier plan de son pro¬ 
gramme. Cela veut dire, notamment, qu’il doit automati- 
quement envisage!' des mesures pour proteger les enfants 


dans le cadre de ses efforts en faveur de la paix et de la 
securite internationales, y compris, bien sur, les actions qui 
visent expressement a proteger les droits des enfants victi- 
mes des ravages de la guerre et a repondre a leurs besoins. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Canada des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de PIndonesie. Je Pinvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wibisono (Indonesi e) {interpretation de Vanglais) : 
C’est un honneur pour moi de prendre de nouveau la parole 
au Conseil de securite pour evoquer une question qui revet 
une grande importance pour la paix et la securite inter¬ 
nationales et qui interpelle egalement notre responsabilite 
morale. Je voudrais commencer par exprimer ma vive 
reconnaissance et mon respect au Representant special du 
Secretaire general pour la question de P impact des conflits 
armes sur les enfants, M. Olara Otunnu, pour les efforts 
qu’il a entrepris. II a beaucoup voyage et rencontre des 
representants de nombreux pays pour discuter de la situation 
des enfants dans les conflits armes en soulignant la neces¬ 
sity de respecter les droits des enfants et de prendre des 
mesures resolues pour veiller a ce que leurs droits soient 
pleinement respectes. De fait, la communaute internationale 
devrait s’efforcer de faire prevaloir ce respect avec toute la 
determination et la perseverance voulues, en parole et en 
action. 

La nature des conflits armes a nettement change ces 
dernieres annees dans la mesure ou les populations civiles 
sont devenues des cibles. De nos jours, environ 90 % des 
victimes des guerres sont des civils, surtout des femmes et 
des enfants. Le nombre des victimes civiles dans un conflit 
quel qu’il soit, est impressionnant et appelle une reaction de 
la part de la communaute internationale. L’une des tendan¬ 
ces les plus inquietantes en ce qui concerne les enfants dans 
les conflits armes est la participation de ces enfants en tant 
que soldats actifs. Des enfants a peine ages de 8 ans sont 
recrutes de force, contraints et pousses a devenir des com- 
battants. Manipules par les adultes, les enfants ont ete 
entraines dans une violence a laquelle ils ne peuvent resister 
en raison de leur jeune age et dont ils ne peuvent imaginer 
les consequences. 

Des enfants soldats sont recrutes de differentes manie- 
res. Certains sont enroles, d’autres sont racoles ou enleves, 
tandis que d’autres encore sont contraints de se joindre a 
des groupes armes pour defendre leur famille. Parfois, les 
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enfants deviennent soldats tout simplement pour survivre. 
En effet, une unite militaire peut leur servir de refuge, jouer 
le role d’une sorte de famille d’adoption. II arrive que les 
enfants s’engagent parce qu’ils croient que c’est le seul 
moyen d’avoir des repas reguliers, des vetements ou de 
recevoir des soins medicaux. 

A cet egard, l’lndonesie estime que la communaute 
internationale doit s'engager a prendre les mesures neces- 
saires pour prevenir les conflits armes. Cela exige au fond 
qu’un engagement serieux et soutenu soit pris en vue de 
s’attaquer aux facteurs socioeconomiques qui sont a l'ori- 
gine meme des conflits armes et qui exacerbent les divisions 
ethniques et autres fractures sociales. 

Dans les cas ou la communaute internationale n’est pas 
parvenue a prevenir la violence et 1’apparition de conflits 
armes, tous les Etats devraient s’engager a renforcer les 
efforts internationaux afin d’assurer que les droits des 
enfants, tels qu’ils sont garantis par les differents engage¬ 
ments internationaux et en vertu du droit humanitaire, sont 
pleinement respectes. II faut bien comprendre que la protec¬ 
tion des enfants releve de la responsabilite de tous les 
gouvernements. En meme temps, il faut reconnaitre qu’il 
s’agit egalement d’une preoccupation legitime de la commu¬ 
naute internationale. 

C’est pourquoi nous considerons qu’il est approprie 
d'inclure la question des enfants impliques dans les conflits 
armes dans le cadre des operations de maintien de la paix, 
de consolidation de la paix et des activites humanitaires. A 
cet egard, la situation des enfants devrait etre davantage 
prise en compte dans la formulation et F application des 
accords de paix et dans les mesures de secours et de protec¬ 
tion. Tous les accords de paix devraient comprendre des 
mesures specifiques pour demobiliser et reinsurer les enfants 
soldats dans la societe. II est urgent que la communaute 
internationale appuie des programmes, y compris des 
activites de plaidoyer et des services sociaux, en vue de la 
demobilisation et de la reinsertion sociale des enfants 
soldats. Cependant, l’lndonesie lance une mise en garde 
contre la politisation pour des motifs exterieurs des efforts 
internationaux de protection des enfants, qui risquerait de 
compromettre l'efficacite des activites entreprises en leur 
faveur. 

Au niveau national, il importe de condamner l’enrole- 
ment des enfants en tant qu’acteurs dans les guerres et de 
veiller a leur demobilisation immediate. A cet effet, les 
gouvernements devraient adopter des lois pour interdire le 
recrutement de mineurs dans les conflits armes et lancer 
ensemble une campagne mondiale pour mettre un terme a 


ces pratiques et pour readapter et reinsurer les enfants dans 
la societe. 

Bien que la ratification de la Convention relative aux 
droits de l’enfant soit presque universelle, nous devons 
neanmoins continuer d'appeler tous les Etats a adherer a 
cette convention et de demander a tous les Etats parties de 
l’appliquer integralement, de cooperer etroitement avec le 
Comite des droits de Fenfant et de s’acquitter en temps 
voulu de leurs obligations de presenter des rapports confor- 
mement aux termes de la Convention. Je souligne que dans 
le cadre de Fapplication de la Convention relative aux droits 
de l’enfant, il importe d’accorder une attention speciale aux 
politiques de sante, de nutrition et d’education, a 
F amelioration des revenus des families et a la creation 
d’emplois. Ainsi, l’on pourra simultanement s’attaquer aux 
causes profondes qui empechent la jouissance de ces droits, 
notamment la pauvrete, les difficultes economiques et le 
sous-developpement. 

Je rappelle que la Commission des droits de l'homme, 
notamment, a invite tous les gouvernements a promouvoir 
la mise en oeuvre de programmes de sensibilisation aux 
mines adaptes en fonction du sexe et de l’age et l’execution 
d’activites de readaptation axees sur les besoins des enfants, 
ce qui permettrait de reduire le nombre de victimes et 
d’attenuer les souffrances des enfants touches. Aujourd’hui, 
dans au moins 68 pays, les enfants vivent sous la menace 
de plus de 110 millions de mines terrestres toujours en- 
fouies dans le sol. qui les guettent a chaque pas. A ceci, 
s’ajoutent des millions d'engins non exploses —bombes, 
obus, grenades qui n'ont pas explose. Tout comme les 
mines terrestres, ces types d’engins sont des armes aveugles 
qui sont declenchees par des passants innocents ne se 
doutant de rien. C’est pourquoi je voudrais encourager le 
Service du deminage de l’ONU a continuer de prendre en 
compte la situation particuliere des enfants et des jeunes 
victimes. A cet egard, les gouvernements devraient imme- 
diatement promulguer des lois nationales pour interdire la 
production, Futilisation, le commerce et le stockage des 
mines terrestres et appuyer la campagne en faveur d’une 
interdiction mondiale. 

De l’avis de l’lndonesie, les Etats doivent contribuer 
de maniere constructive aux negociations sur un protocole 
facultatif de la Convention relative aux droits de l’enfant, en 
vue de renforcer cette convention. Comme le rapport his- 
torique prepare par Mme Graga Machel le souligne de 
maniere significative, les consequences des conflits pour les 
enfants ont ete trop longtemps tolerees comme etant des 
effets secondaires malheureux de la guerre, alors que la 
realite montre que les enfants sont de plus en plus souvent 
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des cibles et non des victimes fortuites. Les recommanda- 
tions concretes contenues dans ce rapport, qui portent sur 
1' exploitation sexuelle et la violence fondee sur le sexe, 
devraient etre mises en application. Pour sa part, le Conseil 
de securite doit assumer une responsabilite particuliere en 
ce qui concerne la protection des populations civiles, et en 
particulier celle des enfants victimes de conflits armes. De 
meme, les camps ou les refugies et les personnes deplacees 
trouvent un abri pour se proteger des conflits et des luttes, 
devraient offrir une reelle securite et viser a ameliorer la 
securite des femmes et des filles en particulier. 

Le Conseil de securite est bien place pour relever ce 
defi fondamental qui exige de l'Organisation qu’elle s’atta- 
que aux situations de conflit arme en souscrivant aux 
recommandations faites dans le rapport qu’a presente Mme 
Graga Machel, en accordant son soutien sans reserve au 
Representant special du Secretaire general pour la question 
de l’impact des conflits armes sur les enfants et en s’enga- 
geant a inclure les questions des enfants dans toutes les 
resolutions futures ayant trait aux situations de conflit arme. 

Ce faisant, outre la voix morale de FONU, le Conseil 
de securite imprimerait une vigueur et une action determi- 
nante tout en assurant la poursuite de ses nobles objectifs 
que sont le maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Maroc. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Snoussi (Maroc) : Monsieur le President, avec 
votre permission, je voudrais tout d'abord, en mon nom 
personnel et au nom du Groupe africain que j’ai l’honneur 
de presider ce mois-ci, presenter mes sinceres condoleances 
aux Nations Unies, au Gouvernement malien et a la famille 
de feu Alioune Blondin Beye, Representant special du 
Secretaire general pour F Angola et ancien Ministre des 
affaires etrangeres du Mali. La disparition tragique de 
M. Blondin Beye est une perte severe non seulement pour 
FONU mais aussi pour le continent africain. 

En tant que representant du Royaume du Maroc, 
permettez-moi d’exprimer mes sinceres felicitations a vous- 
meme. President du Conseil pour ce mois-ci, et de rappeler 
F excellence des rapports qui lient le Portugal et le Maroc, 
rapports qui sont consideres comme exemplaires. Je reste 
persuade que votre sens du devoir bien rempli, votre 
capacite d’ecouter et de saisir ce qui est important, ainsi que 
votre tres vaste experience ont permis au Conseil de mener 


ses travaux d’une maniere remarquable tout au long de ce 
mois. 

Je souhaiterais egalement exprimer mes felicitations a 
votre predecesseur, S. E. M. Njuguna M. Mahugu, pour 
avoir mene les travaux de cette assemblee avec autant de 
doigte. 

Ma delegation voudrait saisir cette occasion pour 
presenter sa sincere gratitude a M. Olara Otunnu, Repre¬ 
sentant special du Secretaire general, pour avoir su, en sa 
qualite de defenseur et de porte-parole des enfants touches 
par les conflits, sensibiliser la communaute internationale 
sur la cruaute et Fanarchie qui caracterisent actuellement 
ces conflits et sensibiliser les membres du Conseil de 
securite au sort tragique des enfants victimes des horreurs 
du conflit en Sierra Leone, en particulier en ce moment. 

Le Maroc, bouleverse par le recit odieux des mutila¬ 
tions subies par les enfants, se joint a l’appel imperatif 
lance par M. Otunnu afin que la communaute internationale 
vienne en aide a ces enfants menaces par le conflit atroce 
qui sevit dans ce pays frere. 

Depuis sa creation, l'Organisation des Nations Unies 
ne cesse de s’employer a attirer l’attention sur le calvaire 
des enfants touches par les conflits armes. Selon les statisti- 
ques publiees par le Fonds des Nations Unies pour l’enfan- 
ce, il ressort clairement qu’avant 1945, la majorite des 
victimes des guerres etaient des soldats. Cependant, lors des 
150 conflits armes qui ont eclate de par le monde depuis 
cette date, 80 % des 20 millions de personnes qui y ont 
laisse la vie et 80 % des 60 millions qui en sont sorties 
mutilees ou traumatisees, sont des civils dont F immense 
majorite sont des femmes et des enfants. 

Aujourd’hui, la souffrance de ces enfants, nous rap- 
pelle a notre devoir de faire respecter, en toutes circonstan- 
ces, nos engagements, notamment le principe «des enfants 
d’abord», principe proclame par la Declaration du Sommet 
mondial pour les enfants de 1990 apres la Convention 
relative aux droits de Fenfant de 1989. Cette convention, 
devenue quasiment universelle, donne la priorite a leur 
survie et a leur protection, en temps de guerre comme en 
temps de paix. 

Malheureusement, plusieurs generations d'enfants 
continuent d’etre sacrifies et mutiles sur les plans physique 
et emotionnel, au cours des conflits qui opposent les adul- 
tes, mettant ainsi au defi les instruments juridiques adoptes 
par la communaute internationale. 
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Aussi ma delegation lance-t-elle un appel pressant pour 
le respect des engagements pris, afin que ces souffrances 
cessent dans les meilleurs delais. 

L’etude de Mme Graga Machel adoptee par la resolu¬ 
tion 51/77 de l'Assemblee generate est sans aucun doute 
consideree comme un temoignage impartial et vibrant de 
l'ampleur de la tragedie vecue par les enfants otages de 
conflits armes. Les recommandations contenues dans le 
rapport A/51/306 et A/51/306/Add.l restent a l’ordre du 
jour et doivent etre mises en oeuvre avec la plus grande 
diligence. 

Comme Fa souligne le Secretaire general dans sa note 
du 26 aout 1996 (A/51/306), il nous faut trouver des 
moyens nouveaux et des solutions originales susceptibles de 
mettre les enfants a l’abri des consequences de la guerre et 
pour s’attaquer directement aux causes des conflits eux-me- 
mes. Les Etats se sont engages a garantir une gamme assez 
large des droits de F enfant et a garantir aux enfants la 
jouissance des droits a la sante, a Feducation et a l’epa- 
nouissement au sein des families et des communautes qui 
les entourent. Le rapport du Secretaire general a montre 
comment tous les droits auxquels les enfants peuvent 
pretendre sont systematiquement violes en periode de conflit 
arme. Faire la lumiere sur ces violations contribuera sans 
aucun doute a les eliminer, ou au moins a diminuer leur 
intensite. 

La communaute internationale est done appelee a 
passer a Faction. II est en effet impensable que les droits 
des enfants soient aussi manifestement et systematiquement 
violes et que nous restions les bras croises. Les strategies 
locales et nationales doivent renforcer la mobilisation de la 
communaute internationale et, a leur tour, etre renforcees 
par celle-ci. L’enfance est inviolable, et tous les enfants 
doivent etre a l’abri des effets pervers et inhumains des 
conflits armes. 

Les enfants sont l’avenir de l’humanite. Revenons a 
nos instincts pour proteger ceux qui sont encore incapables 
de se 

defendre. Proteger les enfants dans les conflits armes nous 
offre des possibilites nouvelles de nous attaquer aux proble- 
mes qui sont a l’origine de leurs souffrances. L’enfant a le 
droit a la vie, a la paix et au respect de sa personne; faisons 
ensemble un effort pour Fy aider. 

Les cas si probants que vient de nous citer tout a 
l’heure notre collegue FAmbassadeur du Canada ont mis 
F accent sur le terrible retard que notre communaute a pris 
sur ses devoirs et ses responsabilites. Tous ces enfants 


— toutes ces filles, toutes ces femmes mutilees, torturees et 
victimes de ces conflits — attendent que nous nous reveil- 
lions et que nous agissions. Qu’attendons-nous? 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Maroc des paroles aimables qu’il m’a 
adressees et qu’il a adressees a mon pays. 

L’orateur suivant sur ma liste est la representante de la 
Slovaquie. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

Mme Keltosova (Slovaquie) (interpretation de I’an- 
glais) : Qu’il me soit permis d’exprimer, au nom de la 
delegation slovaque, notre reconnaissance pour l'organisa- 
tion de cette seance sur un sujet si brulant et d’une si 
grande actualite. Nous nous felicitons sincerement de 
Finitiative qui a ete prise d'organiser un debat public sur les 
enfants touches par les conflits armes, debat qui a lieu pour 
la premiere fois au Conseil de securite. La Slovaquie 
soutient pleinement la declaration faite par le representant 
du Royaume-Uni au nom de F Union europeenne, et s’y 
associe. Je voudrais maintenant evoquer brievement plu- 
sieurs aspects de la question dont nous sommes saisis et qui 
revetent une importance particuliere pour mon pays. 

Nous avons le devoir moral de tout mettre en oeuvre 
pour empecher toutes les formes de sevices infliges aux 
enfants et pour rechercher des mesures efficaces de protec¬ 
tion de l’enfance. Les enfants sont la fragile richesse de 
l’humanite, mais aussi de chaque nation et de chaque etre 
humain. Leur bien-etre n’est pas une affaire interieure d’un 
pays particulier. Les sevices infliges aux enfants dans les 
conflits armes, et en particulier leur recrutement et leur 
utilisation dans les hostilites, temoignent non seulement de 
la bassesse morale et ethique des personnes responsables 
mais constituent egalement une grave violation du droit 
international. En depit des efforts deployes par la commu¬ 
naute internationale avec l’adoption en novembre 1989 de 
la Convention relative aux droits de l’enfant, des phenome- 
nes negatifs persistent dans un certain nombre de pays. 
Beaucoup de conflits de l’apres-guerre froide ont pris la 
forme de violences internes perpetrees par des factions, de 
troubles civils et d'affrontements ethniques qui ont des 
repercussions externes importantes et des incidences huma- 
nitaires desastreuses. Ils utilisent des armes et des methodes 
de combat plus perfectionnees et brutales, qui touchent un 
nombre croissant de civils, en particulier d'enfants — la 
cible la plus vulnerable dans une societe dechiree par les 
conflits, cible incapable de se proteger elle-meme. 
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II est clair qu’il est necessaire de mettre a jour les 
instruments juridiques existants afin de tenir compte du 
caractere different de la menace et de renforcer les normes 
en matiere de droits de 1’homme a cet egard. C’est pourquoi 
la Slovaquie appuie et accueille avec satisfaction les resul- 
tats obtenus a ce jour par le groupe de travail de la Com¬ 
mission des droits de l’homme sur un projet de protocole 
facultatif pour la Convention relative aux droits de l'enfant, 
portant sur la participation des enfants aux conflits armes. 
Cet effort devrait conduire a 1'elaboration de principes 
directeurs plus specifiques pour la mise en oeuvre des 
articles 38 et 39 de la Convention. Nous esperons que le 
projet de protocole facultatif sera paracheve rapidement et 
qu’il etablira un cadre juridique suffisant pour empecher 
qu’on maltraite les enfants dans les conflits armes. 

Un instrument juridique, si brillant soit-il, ne reste 
qu’un morceau de papier s’il n’est pas assorti d’un meca- 
nisme de suivi et d'application efficace. Les gouvernements 
devraient non seulement etre encourages a ratifier les traites 
internationaux pertinents et a les integrer a leur legislation 
nationale mais ils devraient egalement veiller a la pleine 
application des engagements qu’ils ont pris et traduire en 
justice les personnes coupables d'avoir enrole des enfants de 
tacon illegale. En outre, les efforts deployes pour proteger 
les droits des enfants ne devraient pas meconnaitre la 
position des enfants dans une societe en proie aux conflits 
dans un contexte socioeconomique plus large. Dans les 
programmes pour les enfants, une attention particuliere 
devrait etre accordee a ceux qui sont separes de leur famille 
ou qui n’ont pas de famille, aux autres groupes marginali¬ 
ses, aux enfants defavorises economiquement et socialement 
et a la demobilisation des enfants soldats, ainsi qu’a leur 
reinsertion dans la societe. La protection de l'environnement 
familial, avec l’acces garanti aux soins de sante, a une 
bonne nutrition et a f education, la necessite de preserver 
l’environnement culturel d’un enfant de meme que la 
necessite d’assurer faeces humanitaire aux enfants en 
situation de conflits armes meritent egalement notre atten¬ 
tion. Je ne peux que souligner le role des programmes, 
fonds et organismes pertinents du systeme des Nations 
Unies — qui devraient etre encore renforces — en coordi¬ 
nation avec les activites des organisations non gouverne- 
mentales et humanitaires jouant un role dans ce domaine. 

La Slovaquie reconnait f importance du mandat du 
Representant special du Secretaire general pour la protection 
des enfants en periode de conflit arme. Les recomman- 
dations du Representant special, l'Ambassadeur Olara 
Otunnu, qui nous honore aujourd’hui de sa presence, 
meritent toute notre attention. Etant donne le nombre crois¬ 
sant de conflits armes ces dernieres annees auxquels des 


enfants ont directement participe, nous devons resoudre de 
concert ce probleme douloureux et honteux. 

La Slovaquie est partie a la Convention relative aux 
droits de l’enfant et respecte pleinement ses engagements 
aux termes de la Convention. Nous consacrons une attention 
particuliere a toutes les mesures necessaires a la protection 
des enfants contre toute violence, atteinte ou sevices physi¬ 
ques et mentaux. En Slovaquie, les conditions juridiques, 
fmancieres et institutionnelles ont ete creees a cette fin, au 
niveau de l’Etat ou par f intermediate d’une aide de l’Etat 
a des organisations non gouvernementales, a des as¬ 
sociations civiques et a des fondations engagees dans des 
activites visant a proteger les enfants et les jeunes, conjoin- 
tement avec les collectivites locales, avec les forces de 
police et avec l’armee. Une bonne base existe pour la 
protection efficace des enfants et des jeunes contre tout type 
d’abus et nous entendons encore la developper. La Slova¬ 
quie est prete a cooperer au niveau international dans ce 
domaine, et a contribuer a la realisation des objectifs com- 
muns de la communaute internationale au nom de 
l’humanite et du progres. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
la representante de la Slovaquie des aimables paroles qu’elle 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Mozambique. Je f invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Santos (Mozambique) (interpretation de 1’an¬ 
glais) : Nous nous associons au message de condoleances 
qui vient d’etre presente par le President du Groupe africain 
a l'occasion de la mort tragique de M. Blondin Beye. 

Je voudrais d'abord m’associer aux intervenants qui 
m’ont precede pour vous feliciter. Monsieur le President, a 
l’occasion de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite et pour la maniere brillante dont vous avez mene 
les deliberations du Conseil pendant le mois de juin. C’est 
un plaisir tout particulier pour nous que de voir le Portugal 
presider les deliberations du Conseil sur ce sujet important. 

Je voudrais egalement rendre un hommage particulier 
a votre predecesseur, l'Ambassadeur Mahugu du Kenya, 
pour la facon exemplaire dont il a conduit les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Je saisis cette occasion pour exprimer une fois encore 
notre profonde reconnaissance au Secretaire general et a son 
Representant special pour leurs efforts inlassables, leur 
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devouement et la fagon dont ils ont mis la question des 
enfants touches par les conflits armes au centre des preoc¬ 
cupations du monde entier en matiere de paix et de securite 
internationales, de droits de la personne et de developpe- 
ment. De fait, le debat qui a lieu aujourd’hui au Conseil de 
securite represente 1’une des occasions les plus importantes 
ou, dans l’ordre du jour individuel et collectif des Etats 
Membres, des organisations regionales et de la communaute 
internationale dans son ensemble. Ton ait aborde la question 
des enfants dans les conflits armes. 

En 1996, Graca Machel, digne citoyenne du Mozam¬ 
bique, apres deux annees d’enquetes intensives menees en 
qualite d'expert designe par le Secretaire general sur la 
question de 1’ impact des conflits armes sur les enfants, a 
presente un rapport complet sur le sort des enfants brutali¬ 
ses et maltraites dans le contexte des conflits armes. 

Tout en presentant un bilan general de la realite 
actuelle et des tendances dominantes, le rapport s’est attache 
a trouver des remedes, ainsi que des moyens de prevenir la 
recurrence de telles situations. A cet egard, toute une 
gamme de recommandations sur les mesures a prendre ont 
ete presentees dans le rapport, notamment en ce qui con- 
cerne les mines terrestres, les enfants soldats, les refugies et 
les enfants deplaces, la sante et la nutrition, la readaptation 
psychologique et la reinsertion sociale, l’education, la 
reconstruction et la nomination d’un Representant special du 
Secretaire general. Ces recommandations ont ete ensuite 
approuvees par tous les Etats Membres de notre or¬ 
ganisation. 

A F occasion de la presentation de Tetude, ma delega¬ 
tion avait declare que la clef de son succes se trouvait dans 
les mesures de suivi et les mecanismes appropries pom en 
appliquer les recommandations approuvees. C’est pourquoi 
la nomination de M. Olara Otunnu au poste de Representant 
special du Secretaire general constitue une etape importante 
vers la realisation de l’objectif commun qui est de mettre 
fin aux violations des droits de V enfant dans les conflits 
armes. Nous croyons fermement que les competences dont 
M. Otunnu a fait preuve et le travail qu’il a deja realise 
constituent des facteurs fondamentaux pour la realisation de 
notre objectif final commun. 

Au moment meme ou nous parlons, dans de nombreux 
conflits armes de par le monde la securite et le bien-etre des 
enfants sont constamment menaces, quels que soient les 
instruments internationaux, les normes et les valeurs locales 
ou traditionnelles qui garantissent normalement leurs droits, 
leur protection et leur bien-etre, meme dans les situations de 
violence declaree. 


A cet egard, il est de la responsabilite collective des 
gouvernements, de la communaute internationale et de la 
societe civile d’unir leurs efforts pour assurer la paix et la 
securite internationales par la promotion de la prevention et 
du reglement pacifique des conflits, la protection des en¬ 
fants dans les conflits armes et l'octroi de l’aide necessaire 
a la readaptation dans les situations de lendemains de 
conflits. 

La realisation de cet objectif passe necessairement par 
le respect universel des normes internationales et locales 
pertinentes et par une aide coordonnee en vue d’attenuer les 
souffrances des enfants pendant et apres les conflits. 

Nous pensons egalement que les droits et les besoins 
des enfants doivent inspirer toutes les mesures visant a 
resoudre les conflits, y compris celles que prennent les 
personnels charges du maintien de la paix — agissant sur 
mandat du Conseil de securite, de l’Assemblee generate et 
du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, ainsi que du Haut Commissariat des Nations 
Unies pom les refugies — dans la mesure ou ils ont un role 
vital a jouer pour empecher que les droits de l’enfant ne 
soient violes par qui que ce soit. 

Un conflit arme prolonge au Mozambique a cree plus 
de 4 millions de refugies et de personnes deplacees dans 
notre pays, dont plus de la moitie etaient des enfants. En 
outre, plus de 2 millions de mines terrestres ont ete posees 
dans tout le pays et font encore aujourd’hui de nouvelles 
victimes innocentes, surtout parmi les enfants. 

Alors que nous sommes confrontes a la redoutable 
tache de la reconstruction nationale. que nous devons faire 
face a la menace des mines terrestres et des armes de petit 
calibre et que nous devons aider a la readaptation et a la 
reinstallation des personnes deplacees, mon gouvernement 
est convaincu que la stabilite presente et future du pays 
depend dans une grande mesure du developpement, de la 
protection et de 1’education des femmes et des hommes de 
demain, c’est-a-dire des enfants d'aujourd’hui. 

Une tache immediate attend le Gouvernement et la 
societe du Mozambique tout entiere en ces lendemains de 
conflit : F identification, la readaptation et F insertion des 
enfants abusivement utilises et traumatises qui ont ete 
victimes de la guerre. Des progres considerables ont deja 
ete realises a cet egard. 

L’existence des mines terrestres reste un obstacle 
majeur a la reinstallation de la population dans de bonnes 
conditions et au developpement d’activites productives. Les 
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enfants sont plus menaces que les autres car ils sont igno- 
rants de la menace que constituent les mines terrestres 
antipersonnel. Des lors, les campagnes d’information sont 
aussi importantes pour les enfants que le deminage lui- 
meme. Un vaste programme de deminage est en cours au 
Mozambique avec le precieux appui de la communaute 
internationale. En illustration claire de son engagement, mon 
pays a deja ratifie la Convention d’Ottawa sur les mines 
terrestres, adoptee en decembre dernier. 

Le Mozambique reste attache a la promotion et a la 
protection des droits de 1'enfant et a la mise en oeuvre des 
objectifs du Sommet mondial pour l’enfance, ainsi qu’au 
respect de tous les instruments juridiques internationaux 
pertinents visant a promouvoir et proteger les droits de 
F enfant. 

Dans notre sous-region, FAfrique australe, des efforts 
sont entrepris pour endiguer les conflits a travers l’etablis- 
sement de Forgane de defense et de securite de la Commu¬ 
naute de developpement de FAfrique australe en vue de la 
prevention, de la gestion et du reglement des conflits. Des 
efforts sont actuellement deployes au niveau regional pour 
harmoniser les politiques et coordonner les mesures relatives 
aux enfants. Ceci represente notre engagement commun de 
mettre les enfants au centre de nos ordres du jour nationaux, 
regionaux et internationaux. Nous esperons sincerement que 
le Conseil fera encore plus pour defendre les droits des 
enfants, en particulier des enfants touches par les conflits 
armes. 

M. Martin Andjaba (Namibie) (interpretation de 
Vanglais) : Nous nous associons au message de condolean- 
ces prononce par le President du Groupe africain a la suite 
de la disparition soudaine de M. Beye. 

En 1990, les dirigeants du monde rassembles aux 
Nations Unies ont pris ensemble l’engagement de donner a 
chaque enfant une enfance sure et heureuse, y compris aux 
enfants se trouvant dans des conflits armes. L’article 38 de 
la Convention relative aux droits de F enfant est explicite a 
cet egard. Et pourtant, pres de 10 ans apres le Sommet 
mondial pour Fenfance, la realite est tout autre. 

Aujourd’hui, trop nombreux sont les enfants qui 
portent des armes au lieu de porter des livres et qui jouent 
parmi les decombres des bombardements au lieu de jouer 
avec des jouets. De nombreux enfants continuent de porter 
les cicatrices de mines terrestres. Des images alarmantes 
d’enfants dans des conflits armes racontant leur experience 
douloureuse d’humiliation totale et de traumatisme conti¬ 
nuent d’etre projetees dans nos foyers. 


On n’a pas besoin d’entendre ou de lire ces histoires 
jusqu’au bout. Les expressions tristes et craintives de ces 
enfants sont le plus souvent parlantes. C’est un recit de 
souffrances immenses, un recit de famine, de malnutrition, 
d’enlevements, de viols, de sida, d'enfants tuant d’autres 
enfants et d'enfants assumant le role de parents pour s’oc- 
cuper de freres et soeurs plus jeunes qui sont orphelins. 

Les conflits armes ont des repercussions internationales 
nefastes et engendrent devastation et pertes en vies 
humaines. Mais il en est beaucoup qui continuent a en 
profiter et les enfants sont toujours les perdants. Ils sont 
victimes et des cibles faciles. Les causes des conflits armes 
varient, il est vrai, d'une region a F autre, mais nous ne 
pouvons discuter veritablement de cette question sans tenir 
compte des sources de conflit, car une telle attitude aveugle 
reviendrait a perpetuer le probleme meme que nous cher- 
chons a resoudre. 

Les marchands d’armes internationaux et les protago- 
nistes eux-memes qui luttent sans merci pour le controle des 
ressources naturelles font tous partie du probleme. Ces 
interets economiques etroits conduisent a une lutte sociale 
large. Voila quelques-unes settlement des causes dont le 
Conseil doit tenir compte pour definir les moyens qui 
permettront veritablement de faire face a la situation des 
armes en situation de conflits armes. 

La nomination du Representant special du Secretaire 
general est arrivee a point nomme. Mais s’il ne beneficie 
pas de toute Fassistance necessaire pour mener a bien son 
important mandat, ses efforts seront vains. En outre, la 
portee du reglement du probleme des enfants en situation de 
conflit arme devrait aller au-dela d’une cessation des hos- 
tilites. Il faut accorder une attention particuliere aux enfants 
traumatises et plus particuliere me nt aux orphelins. La 
cooperation entre le Representant special et les fonds, 
programmes et institutions du systeme des Nations Unies est 
par consequent essentielle a cet egard. La multitude des 
intervenants humanitaires ne doit et ne peut affecter l'effi- 
cacite de Fintervention humanitaire. Ce qui est crucial, c’est 
la coordination des objectifs. 

La reintegration des enfants soldats dans la societe et 
leur participation a une formation scolaire et professionnelle 
permettront non settlement d’ouvrir la voie a l'emploi, mais, 
chose plus importante, leur permettront de prendre des 
decisions eclairees dans tous les aspects de la vie. 

Chaque fois qu’un enfant souffre, une femme est a 
l’agonie. Il est done important que le Representant special 
du Secretaire general pour la question de F impact des 


34 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3896e seance 
29 juin 1998 


conflits armes sur les enfants reste en contact avec le 
Comite pour F elimination de la discrimination a l’egard des 
femmes. Ce comite a joue un role important pour faire 
parvenir au premier plan la situation des enfants en situation 
de conflits armes, situation qui ne saurait etre dissociee 
totalement de la situation des femmes dans les conflits 
armes. La situation particuliere des petites filles en temps de 
guerre doit etre dument consideree. 

Dans un grand nombre de conflits actuels, la deterio¬ 
ration de la situation et son impact sur les enfants ont ete 
exacerbes par l'inaction ou le differe d'action. Nous som- 
mes d’avis que, compte tenu des capacites ameliorees 
d’alerte rapide des Nations Unies, une action de suivi est 
imperative si nous voulons proteger les enfants. A cet egard, 
le respect par toutes les parties concernees de la Convention 
de Geneve de 1949 et les Protocoles additionnels de 1977 
est essentiel. II est particulierement important de prendre en 
consideration la Convention des Nations Unies relative aux 
droits de Fenfant de 1989. 

II faut intensifier les efforts visant a identifier les 
sources des mouvements prives d’armes dans les zones de 
conflit actuel ou potentiel. Face aux besoins humanitaires 
des enfants en situation de conflit arme, nous ne devons pas 
negliger Faction politique. II est extremement important que 
le Conseil de securite collabore avec les mecanismes 
regionaux de reglement des conflits en vue d’une action 
renforcee. 

L’assistance humanitaire ne saurait mettre fin a un 
conflit; elle ne peut que faire face a F impact du conflit sur 
les victimes. Mais les deux choses sont complementaires et 
on ne saurait invoquer l’une pour excuser l’inaction aux 
depens de F autre. 

Entendons tous l’appel en faveur des enfants, initiate - 
ment lance par la Declaration et le Plan d’action du Sommet 
mondial pour l’enfance. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Burundi. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ndaruzaniye (Burundi) ; Ma delegation voudrait, 
avant de faire sa declaration. Monsieur le President, joindre 
sa voix a celle du Groupe africain et d’autres orateurs 
precedents pour presenter nos condoleances aux families, 
aux Nations Unies et aux differents gouvernements des 
disparus a F occasion de la disparition tragique de M. Blon- 
din Beye. 


C’est un grand honneur pour ma delegation et pour 
moi-meme que de participer au debat public du Conseil de 
securite sur le theme «Les enfants touches par les conflits 
armes», sujet de tres grande importance pour l’avenir de 
l’humanite. 

Je voudrais d'emblee saisir l'occasion pour exprimer 
les felicitations de ma delegation d'abord a vous. Monsieur 
le President, pour votre election a la tete du Conseil de 
securite et pour le brio avec lequel vous conduisez ses 
travaux au cours du mois de juin 1998, et ensuite au 
Conseil de securite qui a pris la decision de porter le debat 
sur les enfants touches par les conflits armes a ce niveau de 
responsabilite de l’ONU. 

Tout en felicitant le travail de Mme Gra£a Machel sur 
son rapport sur la situation des enfants touches par les 
conflits armes, nous voudrions aussi dire tout notre soutien 
a la mission de S. E. M. Olara Otunnu, Representant special 
du Secretaire general pour la protection des enfants en 
periode de conflit arme et pour son expose aussi clair que 
complet sur ce probleme ce matin. 

Les enfants sont l’humanite de demain, l’avenir du 
monde que chacun souhaite meilleur mais qui malheureuse- 
ment, par une action nefaste des humains, est souvent 
plonge dans des guerres les lines plus atroces que les autres, 
hypothequant tout espoir meme de survie de ceux que nous 
tous destinions a un monde meilleur : les enfants. 

Nous avions pourtant le devoir de les eduquer aux 
valeurs de l’humanite et de leur creer un environnement 
propice a une saine assimilation de ces valeurs, dans l'es- 
poir qu’ils edifieront un monde de demain, plus pacifique 
et prospere. Nous sommes tous interpelles. Notre responsa¬ 
bilite est engagee et les generations futures nous jugeront 
sur les decisions que nous aurons prises pour eclairer leur 
avenir. 

En adressant les felicitations de ma delegation au 
Conseil de securite que vous presidez. Monsieur le Presi¬ 
dent, pour avoir decide d’organiser ce debat, ce n’etait 
nullement une formule d’usage, c’est que la question est 
d'une importance capitale et l’avenir de l’humanite en 
depend. 

Mon pays, le Burundi, sort progressivement d’une 
guerre fratricide qui dure depuis cinq ans. Ma declaration 
sera done un temoignage sur les nouvelles atrocites que les 
enfants endurent pendant la guerre, et je suis sur que, sous 
d’autres cieux, les conflits armes ne les ont pas epargnes. 
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Non seulement les instruments juridiques internatio- 
naux et nationaux ne suffisaient plus pour les proteger, mais 
ils ont simplement ete mis au rancart, laissant place lit- 
teralement a la loi de la jungle, ou seuls survivent les 
miracules de la nature. Mon temoignage portera d'abord sur 
les enfants dans le genocide burundais et le conflit arme qui 
l’a prolonge, et les enfants dans le blocus economique 
ensuite impose a mon pays depuis deux ans par les pays 
voisins. 

En octobre 1993, la crise burundaise a eclate par deux 
evenements combines et simultanes : l’assassinat du chef de 
l'Etat et l’organisation d’un genocide contre une partie de 
la population qui, en seulement trois semaines, a mis a mort 
plus de 100 000 personnes a cause de leur seule appar- 
tenance ethnique et/ou politique. Des enfants tries et arretes 
par leurs educateurs ont ete condamnes au bucher par ceux- 
la meme qui avaient la charge de leur protection. Le cas le 
plus connu est celui du lycee de Kibimba, ou, le 21 octobre 
1993, pres d'une centaine d’eleves ont ete brules vifs par 
leur directeur d’ecole, mais a la meme epoque et a plusieurs 
endroits, des enfants ont ete mis a mort en serie par une 
administration politique et scolaire qui avait pourtant la 
charge de leur protection. Cette pratique des adeptes de 
l'ideologie genocidaire s’etend malheureusement a d’autres 
pays dans la region des Grands Lacs et, actuellement, la 
triste realite reste verite. 

II n’y a pas plus d’un mois, dans un pays voisin, un 
bus scolaire etait la cible de groupes armes et, dans un 
autre, plus de 80 eleves ont ete brules dans leur sommeil 
dans leur ecole. Les enfants ne sont plus seulement victimes 
des conflits mais sont la cible de l’ideologie du genocide 
qui se developpe dans cette region des Grands Lacs. 

L’utilisation du viol parfois collectif comme moyen 
d’humiliation des femmes et des fillettes deja condamnees 
a mourir pour leur seule appartenance ethnique a ete obser- 
vee dans mon pays a plusieurs endroits pendant les trois 
semaines du genocide. Des chiens ont ete mis aux trousses 
des enfants caches dans la brousse et des hommes ont 
participe a une partie de chasse contre des etres humains qui 
leur ressemblaient pourtant, mais qu’ils ont deliberement 
soumis a une mort de betes sauvages. D'autres enfants 
innocents ont ete temoins oculaires de ces atrocites et 
trainent toujours, sans assistance appropriee, les sequelles du 
choc, du traumatisme psychologique de voir leurs amis 
d’hier soumis a ces conditions inhumaines pour un crime 
dont ils ne pourront en aucun cas elucider les fondements 
ni les contours : la seule appartenance ethnique et/ou politi¬ 
que. 


Mon gouvernement soutient que ces actes de genocide 
doivent connartre un jugement approprie aux niveaux 
national et international. C’est pour cela, qu’apres les 
conclusions d’une enquete internationale de l’ONU dument 
mandatee par le Conseil de securite, mon gouvernement a 
demande la creation d’un tribunal penal international pour 
le Burundi afin de poursuivre les auteurs de ces crimes de 
genocide, la ou les tribunaux nationaux ne pourraient les 
atteindre. 

Malheureusement, certains de ces criminels circulent 
librement a travers le monde et quelquefois sous la protec¬ 
tion de ceux qui ont soutenu et encourage les medias de la 
haine qui ont couvert ces atrocites, assurant ainsi a leurs 
auteurs l’impunite tant decriee de leurs forfaits. 

En tout etat de cause, mon gouvernement soutient que 
la prochaine cour criminelle internationale devra connaitre 
ces crimes commis contre les enfants. Mais, il serait cyni- 
que si l'exercice en cours sur la cour criminelle inter¬ 
nationale restait un forum de debat academique pendant des 
annees sans que les victimes des genocides et autres crimes 
contre l’humanite ne beneficient d'une justice saine et 
equitable. 

C’est pour cette raison qu’en attendant la creation 
effective de la cour criminelle internationale, les tribunaux 
speciaux devraient fonctionner la ou le mal se declare. La 
creation des tribunaux speciaux ne cree en aucune fa£on des 
incoherences dans l’elaboration et l’application du droit 
penal international, car, pensons-nous, le droit penal inter¬ 
national doit s’adapter pour regler les nouvelles complica¬ 
tions des crimes de portee internationale et nous ne pour- 
rions encourager l’impunite des crimes en attendant un 
debat politico-academique qui assainirait au prealable toute 
incoherence possible dans 1’application du droit penal 
international. 

La guerre civile qui a suivi a aggrave la situation des 
enfants dans mon pays, les rescapes de guerre n’ont pas pu 
reconstituer leur famille et, dans les camps de deplaces ou 
de regroupes, il n’est pas rare que, pour des raisons d’orga- 
nisation pratique, les organismes humanitaires recensent des 
families regroupees dont les chefs de menages n’ont pas 
plus de 12 ans. Des groupes armes ont detruit des ecoles 
primaires pour forcer les enfants a les suivre au combat, des 
hopitaux et dispensaires ont ete detruits, privant les enfants 
survivants de soins de sante primaires. 

Un malheur ne vient jamais seul. Sous le couvert de 
l’assistance humanitaire, profitant de l’absence d’une legis¬ 
lation appropriee et de la misere de ces enfants, des or- 
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ganisations ont entrepris un systeme d’adoption Interna¬ 
tionale des enfants en detresse, les privant, sans leur 
consentement quelquefois, de leur appartenance nationale. 
C’est pour cela que mon gouvernement vient de proposer a 
FAssemblee nationale une nouvelle loi sur l’adoption 
nationale et internationale en s’assurant de proteger au 
maximum les droits des enfants et des parents. Cette loi 
vient en renforcement des engagements de mon gouverne¬ 
ment, qui a ratifie la Convention sur les droits de 1'enfant, 
la Convention de Geneve et ses Protocoles additionnels. 
Notre souhait est que la communaute internationale se 
penche davantage sur le serieux probleme de F adoption des 
enfants en situation de guerre. 

En juillet 1996, les changements politiques intervenus 
avaient pour objectif de mettre fin a cette guerre fratricide 
qui ne faisait que durer. Nous sommes heureux aujourd’hui 
de confirmer les progres realises par les Burundais dans la 
recherche de la paix depuis deux ans. Une plate-forme 
politique et un acte constitutionnel de transition issus d’un 
partenariat politique entre le Gouvernement et FAssemblee 
nationale ont ete mis en place. Les institutions de transition 
conformes au nouvel acte constitutionnel sont en place et 
toutes les parties au conflit viennent de signer, ce 21 juin a 
Arusha, en Tanzanie, une declaration commune qui les 
engage a des negotiations politiques de fond afin de resou- 
dre le conflit burundais par la voie du dialogue et de la 
concertation et a renoncer a la voie de la violence. 

Pendant cette meme periode, malgre les progres 
considerables dans la recherche de la paix, mon pays a ete 
soumis a un blocus economique total, impose par les pays 
voisins, et les premieres victimes de cette situation sont les 
enfants surtout en bas age. Les enfants rescapes de la guerre 
endurent maintenant Fabsence totale de materiel scolaire, de 
vaccins, d’habillement et de produits alimentaires comme si 
le sort doit les vouer a Faccomplissement total du genocide 
auquel certains avaient miraculeusement echappe. 

Nous ne doutons pas de la bonne volonte des pays 
voisins dans leurs efforts pour aider le Burundi a recouvrer 
la paix, mais le moyen adopte des sanctions economiques 
risque de trahir cette bonne volonte par les hecatombes qu’il 
provoque chez les enfants et les femmes enceintes, chez les 
personnes agees et d’autres groupes de population vul- 
nerables. Aussi, suite a un dereglement des lois commer- 
ciales internationales consecutif a l’imposition illegale de 
sanctions economiques contre mon pays, les retombees 
economiques de la contrebande organisee a la faveui' de ce 
blocus etouffent un pays enclave, qui avait besoin de se 
relever des mefaits de la guerre qu’il endure depuis cinq 
ans. 


Au nom de mon gouvernement, je voudrais remercier 
le Conseil de securite pour sa recente declaration par votre 
voix. Monsieur le President, sur la situation au Burundi ce 
25 juin 1998. C’est aussi notre espoir que les pays voisins 
constateront sans faux-fuyant les progres politiques realises 
dans le sens de la paix et ne prendront pas la responsabilite 
d’entraver le processus de paix burundais par le maintien 
d’un blocus economique, illegal et detruisant litteralement 
les enfants de ce pays, deja victimes d’une guerre dont ils 
ne sont en aucun cas responsables. 

Des actions solides d’assistance aux enfants qui ont 
encore l’espoir de vivre doivent etre initiees, notamment 
dans l’assistance multiforme aux orphelins de guerre, la 
rehabilitation des enfants traumatises par les tragedies 
vecues en situation de conflits tels les handicapes physiques 
et mentaux, Fassistance de ces enfants pour Faeces aux 
soins de sante primaires et a F education elementaire afin 
qu’ils esperent une reinsertion sociale juste pour qu’ils se 
sentent aussi des citoyens a part entiere de leur nation. 

Aussi pensons-nous que les gouvernements et la 
communaute internationale devraient se mobiliser pour la 
creation des fonds speciaux pour F assistance et la rehabili¬ 
tation des enfants victimes et rescapes des situations de 
conflit arme. 

Enfin, ma delegation voudrait appuyer pleinement. 
Monsieur le President, le projet de declaration du Conseil 
de securite sur la situation des enfants affectes par les 
conflits armes. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Burundi des aimables paroles qu’il m’a 
adressees ainsi qu’au Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de l’Argentine. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Petrella (Argentine) (interpretation de I’espagnol) 
: Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord d’ex- 
primer ma reconnaissance pour les efforts que vous avez 
deployes afin que cette question soit examinee pendant 
votre mandat. Je vous remercie egalement de votre attache - 
ment a la participation et a la transparence dans les travaux 
du Conseil. 

Mes remerciements vont egalement au Secretaire 
general, M. Kofi Annan, qui accorde une place prioritaire 
a cette question a l’ordre du jour politique de l’Organisa- 
tion, renfor 9 ant ainsi notre interet a ce sujet. Enfin, je 
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remercie M. Olara Otunnu, Representant special du Secre¬ 
taire general pour la protection des enfants en periode de 
conflit arme, de ses efforts actifs et efficaces. 

Le fait que le Conseil de securite — l’organe principal 
de l'ONU et le seul competent pour mettre en place et 
imposer des obligations — se penche sur cette question 
implique un engagement a l’egard des nouvelles questions 
affectant la communaute internationale et aidera a dissuader 
ceux qui violent les normes elementaires de la conscience. 
Cette approche a deja porte ses fruits dans les debats sur le 
deminage et la protection des refugies, donnant ainsi une 
credibility et une meilleure image a l’ONU. 

M. Otunnu nous a dit qu’aujourd’hui plus de 90 % des 
victimes des conflits armes sont des civils, alors qu’au 
debut du siecle, ce chiffre etait inferieur a 10 %. Ceci est 
du au fait que contrairement au passe, la population civile 
est specifiquement prise pour cible lors d'attaques et dans 
les strategies de guerre. 

Cette realite regrettable montre que les enfants sont 
aujourd’hui exposes aux effets des conflits. Comme cela a 
ete recemment mentionne par Mme Clare Short, Secretaire 
d’Etat du Royaume-Uni au developpement international, au 
cours de la derniere decennie, 2 millions d'enfants sont 
morts dans des guerres et 6 millions ont ete grievement 
blesses. 

Nous voulons souligner le travail en cours pour faire 
face a cette situation effectue par le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF), le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), le Comite interna¬ 
tional de la Croix-Rouge (CICR) et de nombreuses organi¬ 
sations non gouvernementales. 

Les enfants ne doivent pas etre victimes des conflits 
armes ni y participer en tant qu’auteurs d’actes de violence. 
Les instruments internationaux sur cette question sont tout 
a fait clairs, mais vu que nous, adultes, les laissons souffrir 
des consequences des conflits, un cadre institutionnel 
indique pour mettre fin a ce phenomene pourrait etre la 
future cour criminelle internationale. De nombreux repre- 
sentants estiment que le role de cette cour est important et 
nous sommes convaincus que ce qui a ete dit dans cette 
salle sera entendu a Rome et que les dispositions pertinentes 
seront incluses dans ses statuts, comme Font demande entre 
autres les representants du Canada, de l'ltalie, de la Suede, 
du Royaume-Uni. 

Nous voulons egalement dire combien il importe 
d’ameliorer la formation des forces participant a des mis¬ 


sions de maintien de la paix afin qu’elles puissent aider a 
ameliorer les conditions de vie des enfants dans des conflits 
armes. Ceux d'entre nous qui contribuent a ces missions 
doivent renforcer leurs lois et former leur personnel pour 
proteger les enfants au cours de ces missions. 

Les enfants restent cependant menaces apres les 
conflits, lorsque des sanctions privent des populations de 
ressources elementaires. Nous devons ameliorer la nature 
des sanctions comme cela a ete mentionne aujourd’hui, afin 
qu’elles n’affectent pas les civils innocents, notamment les 
enfants. En attendant de trouver des solutions, les sanctions 
doivent etre redefinies afin de ne pas affecter les enfants. 

Enfin, je voudrais dire que la participation des enfants 
a des conflits armes est une pratique intolerable qui figure 
parmi les formes les plus atroces d’abus des plus faibles. II 
est done essentiel de souligner l’importance de l’education 
et du strict respect des instruments internationaux en vi- 
gueur. 

Avant de terminer, au nom du Gouvernement argentin, 
je voudrais rendre hommage a M. Blondin Beye, du Mali, 
qui a perdu la vie avec d’autres collaborateurs au service 
des Nations Unies. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de 1’Argentine des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Republique tcheque. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Smejkal (Republique tcheque) (interpretation de 
l’anglais) : La Republique tcheque se felicite de ce debat 
public sur les enfants dans les conflits armes ce qui, a notre 
avis, montre clairement que la protection des enfants 
touches par la guerre figure en tres bonne place au pro¬ 
gramme de la communaute internationale. 

Ceci est tout a fait indique vu la gravite du probleme 
en question. Nous sommes reconnaissants a M. Olara 
Otunnu, Representant special du Secretaire general pour la 
protection des enfants en periode de conflit arme, de son 
intervention pertinente. Ses idees meritent la plus grande 
attention. La Republique tcheque s’est felicitee de la nomi¬ 
nation de l’Ambassadeur Otunnu en tant que Representant 
special et nous avons le plaisir de reiterer notre soutien pour 
ses efforts admirables et efficaces en faveur de la cause de 
la protection des enfants affectes par des conflits armes. 
Nous constatons avec satisfaction et reconnaissance que la 
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voix de l’Ambassadeur Otunnu a deja montre qu’elle etait 
influente et qu’elle avait largement contribue a ce que le 
sort des enfants exposes aux guerres soit vigoureusement 
examine par la communaute internationale. 

La Republique tcheque appuie la declaration de l’U- 
nion europeenne prononcee ce matin et souscrit done a son 
contenu. Je souhaite toutefois developper certains points et 
presenter des elements additionnels de ma delegation sur un 
aspect specifique de la question des enfants touches par les 
conflits armes. 

La Convention relative aux droits de F enfant protege 
les enfants — e’est-a-dire les personnes de moins de 18 
ans — dans diverses situations. Mais le paradoxe est qu’elle 
contient aussi une clause selon laquelle l’age limite auquel 
s’applique cette protection est ramene a 15 ans lorsqu’un 
enfant participe a un conflit arme, done dans une situation 
qui menace F enfant et conduit a une violation de ses droits. 
Malheureusement, le fait que la communaute internationale 
ait ete jusqu’a present incapable de fixer une norme plus 
elevee ne fait que refleter la situation actuelle. Des estima¬ 
tions indiquent que 250 000 enfants de moins de 18 ans 
participent a plus de 30 conflits armes dans le monde. Selon 
des informations de F UNICEF, les enfants represented 40 
% de toutes les victimes de conflits armes. 

Le Groupe de travail de la Commission des droits de 
l’homme charge d’elaborer un projet de protocole facultatif 
a la Convention relative aux droits de F enfant sur la partici¬ 
pation des enfants dans des conflits armes n’a pu, apres 
quatre sessions, aboutir a un consensus ni sur le texte et 
— fait plus important — ni sur des questions vitales telles 
que l’age limite pour la participation a des conflits armes. 

Nous sommes convaincus que des decisions eventuel- 
les destinees a fixer cette limite d’age au-dessous de 18 ans 
ne ferait que discrediter les nobles intentions et efforts des 
Nations Unies pour proteger effectivement les droits de 
F enfant. Nous pensons que les quelques gouvernements qui 
ont des difficultes avec le texte du projet de protocole 
devraient reexaminer leur position afin que ce protocole 
puisse etre finalise dans les meilleurs delais. 

La Republique tcheque connait a present des change- 
ments legislates ambitieux et nous comprenons pleinement 
combien il est difficile de revoir radicalement la legislation 
nationale, d’introduire de nouvelles regies et de les mettre 
en oeuvre. Mais nous ne pouvons accepter la tendance 
visant a adapter les normes internationales au droit national 
de ces Etats. Au contraire, les normes internationales 


doivent etre prises comme modele pour F adaptation du droit 
et de la pratique nationaux. 

La Republique tcheque encouragera activement la 
creation d’une norme internationale qui deviendra un 
tremplin pour des changements au niveau des pratiques 
internationales. Pour ce faire, nous appuierons les efforts de 
la nouvelle coalition des principales organisations non 
gouvernementales internationales contre l'utilisation des 
enfants soldats. La mise en oeuvre de la nouvelle norme 
necessitera un effort intense a long terme. Nous souhaitons 
toutefois reaffirmer la decision 1997/281 du Conseil econo- 
mique et social, et esperons que le texte du protocole sera 
approuve Fan prochain. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l’Ukraine. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (interpretation de I’an- 
glais) : Je voudrais d’abord citer la grande poetesse ameri- 
caine Edna St. Vincent Millay qui, il y a plus de 60 ans, 
disait que l'enfance etait le royaume ou personne ne meurt. 
C’est la un souhait noble mais malheureusement, dans la 
realite et chaque jour, nous voyons la mort de tant d'enfants 
dans le monde. Au cours des deux dernieres decennies, 2 
millions d’enfants ont ete tues dans des conflits armes et 
pres du triple ont ete grievement blesses. Dans les guerres 
d’aujourd’hui, les enfants constituent pres de la moitie des 
victimes. 11s sont deliberement recrutes en tant que combat- 
tants. Ils ignorent souvent les dangers auxquels ils font face. 
Des millions d’enfants ont ete obliges de fuir dans des pays 
voisins en tant que refugies ou ont ete deplaces dans leur 
propre pays. 

Parmi les autres problemes, il y a la violence basee sur 
le sexe de la victime, le danger des mines terrestres et 
nombre de consequences indirectes des combats, telle que 
la malnutrition et autres maladies, les troubles psychologi- 
ques durables et la perte de la famille. 

En d'autres termes, les guerres violent tous les droits 
de F enfant : le droit a vivre, a etre avec sa famille et sa 
communaute, a la sante, a l’epanouissement de sa personna- 
lite et celui a l’epanouissement et a la protection. 

L’on ne peut nier le fait que la communaute internatio¬ 
nale est gravement preoccupee par cette situation et a pris 
de nombreuses mesures pour l’ameliorer. Le droit interna¬ 
tional, y compris les quatre Conventions de Geneve, les 
deux Protocoles additionnels, la Declaration sur la protec- 
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tion des femmes et des enfants en periode d’urgence et de 
conflit arme, la Declaration sur les droits de l’enfant et la 
Convention relative aux droits de F enfant reconnaissent le 
droit des enfants a jouir d’une protection. En outre, divers 
instruments regionaux et nationaux accordent une protection 
particuliere aux enfants lors des conflits armes. 

Malheureusement, comme cela a deja ete dit, lorsque 
les armes parlent, les documents restent silencieux, faute de 
mise en application. A cet egard, nous esperons que la 
future cour criminelle internationale pourra jouer un role 
approprie en repondant a ce defi. 

L’ Ukraine a toujours accorde une grande attention au 
renforcement du regime juridique en matiere de protection 
des droits de la personne, en particulier des enfants. Nous 
soulignons l’importance de l'appel lance a la Conference 
mondiale sur les droits de Fhomme qui a preconise une 
ratification universelle de la Convention relative aux droits 
de F enfant et sa mise en oeuvre par tous les Etats parties et 
ce, par F adoption de toutes les mesures legislatives, ad- 
ministratives et autres et Foctroi maximal des ressources 
disponibles. 

Nous voulons relever les efforts tout a fait pertinents 
du Representant special du Secretaire general pour la 
protection des enfants en periode de conflit arme, l’Ambas- 
sadeur Olara Otunnu. II est tres important de faire en sorte 
que l’appui voulu lui soit apporte pour la realisation effec¬ 
tive de son mandat. 

Ce qui est important et peut en principe etre realise est 
de creer un mecanisme universel qui sanctionnerait effecti- 
vement et inconditionnellement les auteurs de crimes contre 
les enfants, en particulier dans des conflits armes. A cet 
effet, un signal clair doit etre transmis de cette seance du 
Conseil de securite a la Conference diplomatique en cours 
a Rome en vue de la creation d’une cour criminelle interna¬ 
tionale forte, effective et universelle, dont la juridiction 
couvrirait ce type de crimes en tant que crimes les plus 
graves contre Fhumanite. 

Deuxiemement, il est necessaire de promouvoir des 
mecanismes et dispositifs regionaux pour une enquete rapide 
et impartiale et la poursuite des personnes responsables de 
crimes contre les enfants. Troisiemement, nous avons besoin 
de la creation d’un systeme mondial de recherche et 
d’arrestation qui cree les conditions empechant les auteurs 
de crimes de trouver refuge ou que ce soit dans le monde. 

En outre, les normes humanitaires doivent etre mises 
en oeuvre et des mesures precises doivent etre adoptees en 


vue de proteger les enfants et de leur apporter plus facile - 
ment une aide dans des zones de guerre. Ces mesures 
doivent inclure la protection des enfants contre Femploi 
aveugle de toutes les armes de guerre, notamment des mines 
antipersonnel. Le besoin de protection et de rehabilitation 
des enfants victimes de traumatismes de guerre doit etre 
etudie d’urgence. 

Enfin, je voudrais rappeler la lecon de Mme Gra£a 
Machel, l'expert du Secretaire general sur Fimpact des 
conflits armes sur les enfants, qui a passe deux ans dans 
divers pays ayant connu des guerres et qui affirmait en 
conclusion de son rapport, «Impact des conflits armes sur 
les enfants», document A/51/306, que bien que les enfants 
soient des cibles dans les conflits armes d’aujourd'hui et 
victimes de brutalites et que les adultes soient dans F inca¬ 
pacity de les proteger, ils constituent notre motivation pour 
eliminer les pires aspects des conflits armes et notre meil- 
leur espoir pour y parvenir. Dans un monde de disparites, 
les enfants sont une force d’unite en mesure de nous ras- 
sembler en vue d’une ethique commune. 

Proteger les enfants de Fimpact des conflits armes 
releve de la responsabilite de chacun : gouvernements, 
organisations internationales et societe civile. 

Notre delegation espere vivement que l'examen de 
cette question par le Conseil de securite apportera une 
contribution substantielle aux efforts de la communaute 
internationale pour apporter une reponse, qui soit avant tout 
effective, a ce defi. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la Lettonie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Priedkalns (Lettonie)(interpretationdel’anglais) : 
Qu’il me soit permis de joindre ma voix aux condoleances 
exprimees a la suite de la disparition soudaine de notre 
regrette collegue, M. Blondin Beye, dans Fexercice de ses 
fonctions. 

Au nom du Gouvernement letton, je voudrais vous 
feliciter. Monsieur le President, d'avoir pris l'initiative de 
ce debat important. On a souvent dit que l’on reconnait une 
societe civilisee a la fa£on dont elle prend soin de ses 
membres les plus vulnerables. Les enfants sont, a n’en pas 
douter, parmi ceux qui sont les plus depourvus de moyens 
politiques et juridiques pour defendre leurs droits. C’est 
done avec une ferme conviction que nous soutenons le role 
du Representant special du Secretaire general en tant que 
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defenseur de la cause des enfants victimes de conflits 
armes. Nous souhaitons que cet appui s’exprime sous forme 
de propositions concretes et d’allocations. 

II existe differentes estimations mais elles font toutes 
etat, non pas de milliers, mais de millions d'enfants touches 
par la guerre au cours de la derniere decennie. Ils ont ete 
tues lors de conflits armes, gravement blesses, sont devenus 
orphelins ou sans-abri. Beaucoup ont ete victimes de 
maladies, de privations ou de sevices sexuels. Cela est 
inacceptable mais aussi, en partie, evitable. 

Les droits de l'enfant relevent principalement de la 
responsabilite des Etats mais les efforts internationaux pour 
la protection des enfants doivent devenir plus manifestes et 
des ressources suffisantes doivent etre fournies. En nous 
associant aux propositions de l’Union europeenne, nous 
souhaitons garantir la demobilisation des enfants soldats et 
promouvoir leur retablissement physique et psychologique 
ainsi que leur reinsertion sociale apres les conflits. Nous 
souhaitons que les normes et mecanismes en matiere de 
droits de l’homme universels s’appliquent aux enfants en 
situation de conflit arme, que la Convention sur les droits 
de l’enfant contienne une mention de l’interdiction de 
Futilisation des enfants dans les conflits armes et, en ce qui 
concerne les sanctions internationales, que leurs consequen¬ 
ces sur les enfants soient evaluees. 

Le mandat de la Commission des droits de l'enfant, 
qui supervise 1’ application de la Convention relative aux 
droits de l'enfant par tous les Etats parties, doit etre soutenu 
par les gouvernements, les organisations non gouverne- 
mentales et les organes internationaux. L’opinion publique 
doit etre mobilisee a cet effet. 

Le Representant special du Secretaire general pour la 
protection des enfants en periode de conflit arme doit etre 
appuye par les gouvernements, les organisations non gou- 
vernementales et les structures internationales. Le travail du 
Representant special doit etre coordonne avec les autres 
entites du systeme des Nations Unies, telles que le Fonds 
des Nations Unies pour l'enfance, le Haut Commissariat 
pour les refugies et le Bureau du Haut Commissaire aux 
droits de l’homme. 

En nous preoccupant des enfants, n’oublions pas non 
plus qu'un dialogue entre les autorites regionales, nationales 
et internationales est essentiel pour que le succes soit obtenu 
dans ce domaine. Par consequent, nous devons tenir compte 
egalement des traditions et valeurs locales et des respon- 
sabilites morales qui sont tenues en haute consideration par 


les communautes regionales et qui repondent egalement aux 
ideaux de la Convention sur les droits de l’enfant. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Lettonie et des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Roumanie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Gorita (Roumanie) (interpretation de 1’ anglais) : 
Pour commencer, je voudrais m’associer aux intervenants 
precedents pour vous feliciter. Monsieur le President, de la 
facou remarquable dont vous vous acquittez de vos fonc- 
tions. 

Comme mon pays a souscrit a la declaration faite par 
le representant du Royaume-Uni au nom de l'Union euro¬ 
peenne, je voudrais revenir, dans ma declaration, sur cer¬ 
tains points qui revetent une importance particuliere pour 
mon gouvernement. 

Ma delegation attache une tres grande importance a 
l’organisation de ce debat public, pour la premiere fois au 
sein de cet organe, sur la question des enfants touches par 
les conflits armes. C’est une preuve que la communaute 
internationale attache une importance significative aux 
enfants et a la necessite urgente de veiller au respect de 
leurs droits. 

Cette seance est d’autant plus importante que nous 
celebrons, en cette annee internationale des droits de 
l’homme, deux evenements majeurs : le cinquantieme 
anniversaire de la Declaration universelle des droits de 
l’homme et l’examen a mi-parcours de Papplication de la 
Declaration et du Programme d’action de Vienne. 

La Roumanie est profondement preoccupee par 1'effet 
devastateur de la guerre ou des conflits armes sur les 
enfants. Nous y voyons le signe que les Etats Membres 
n’ont pas reussi a remplir P engagement auquel ils ont 
souscrit, a savoir «preserver les generations futures du fleau 
de la guerre», pour citer les premiers mots de la Charte des 
Nations Unies. Les conditions de vie elementaires de ces 
enfants sont degradees et detruites; ils sont chasses de leur 
maison et separes de leur famille. Beaucoup souffrent de 
graves blessures les rendant invalides a vie et ils sont les 
victimes d’attaques aveugles, de viols, de mutilations et de 
massacres. 
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Dans le meme temps, nous deplorons la tendance qui 
consiste a faire participer de plus en plus, directement ou 
indirectement, les enfants aux conflits armes. Nous ap- 
puyons sans reserve le principe selon lequel les enfants ne 
doivent pas prendre part aux conflits et que toutes les 
parties aux conflits armes doivent s’abstenir de les recruter 
et de les faire participer aux hostilites. 

Ma delegation saisit done cette occasion pour feliciter 
M. Olara Otunnu de son important travail, en tant que 
Representant special du Secretaire general pour la protection 
des enfants en periode de conflit arme, pour sensibiliser les 
gouvernements, la societe civile et la communaute inter- 
nationale sur le caractere inacceptable des violations des 
droits de l'enfant. Nous apprecions les efforts qu’il deploie 
pour recueillir les informations et les rendre publiques ainsi 
que pour promouvoir, grace a la cooperation internationale 
dans ce domaine, des mesures rationales et internationales 
visant a ameliorer le sort de ces enfants et faire respecter 
leurs droits de Fhomme. 

Je voudrais aussi rendre hommage a Mme Gra£a 
Machel qui, par son rapport stimulant presente en 1996 sur 
1'impact des conflits armes sur les enfants, et par ses 
precieuses recommandations, a ete a l’origine meme de la 
campagne internationale sur ce douloureux probleme. 

La situation des enfants dans les conflits armes est 
etroitement liee a la question du statut et du bien-etre des 
enfants refugies et deplaces, ainsi qu’a la question de la 
prostitution juvenile. En consequence, il faut accorder une 
importance accrue a ce probleme, et il faut qu'il soit traite 
a la fois d'une maniere coordonnee et d’un point de vue 
pluridisciplinaire, par tous les organes pertinents des Na¬ 
tions Unies. Outre Fapproche politique indispensable que 
doivent prendre FAssemblee generate et le Conseil de 
securite, j’ai, en particular, a F esprit F expertise precieuse 
du Fonds des Nations Unies pour Fenfance (UNICEF), 
d’institutions telles que le Haut Commissariat pour les 
refugies, le Haut Commissariat aux droits de Fhomme, le 
bureau du Coordonnateur pour les affaires humanitaires et 
le Departement des operations de maintien de la paix. Nous 
saluons, a cet egard, l’initiative prise par le Representant 
special pour la protection des enfants en periode de conflit 
arme qui vise a rassembler, dans un groupe consultatif 
officieux, des responsables de haut niveau des differentes 
institutions des Nations Unies. 

Nous pensons que les gouvernements, avec l’appui de 
la communaute internationale, devraient veiller tout particu- 
lierement a assurer le retablissement physique et psycholo- 


gique des enfants souffrant des traumatismes de la guerre et 
leur reinsertion dans la societe. 

La Roumanie est d’avis que la Convention des Nations 
Unies sur les droits de l’enfant constitue un cadre juridique 
de vaste portee pour proteger les enfants, repondre a leurs 
besoins, assurer leur bien-etre et permettre leur epanouisse- 
ment et leur developpement dans la dignite. Nous prions 
instamment les Etats Membres de F Organisation des Na¬ 
tions Unies de realiser la ratification universelle de cette 
Convention et d’appliquer pleinement ses dispositions. 
N’oublions pas que ces dispositions s’appliquent aussi bien 
en temps de paix qu’en temps de conflit arme. 

De meme, compte tenu de la necessite d’adapter le 
cadre juridique a la situation specifique des enfants touches 
par les conflits armes, la Roumanie est en faveur de la mise 
au point et de Fadoption d’un projet de protocole facultatif 
sur la participation des enfants dans les conflits armes. 

Pour terminer, nous reaffirmons que notre action et 
notre cooperation devraient s’inspirer du souci de donner la 
priorite aux besoins fondamentaux des enfants, tant aux 
niveaux national qu’international, en temps de paix comme 
en temps de guerre. Nous estimons que le debat qui a lieu 
aujourd’hui et la declaration presidentielle qui sera adoptee 
a la fin du debat constituent un pas important dans cette 
direction. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Roumanie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
d’El Salvador. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Castaneda-Cornejo (El Salvador) (interpretation 
de Vespagnol) : Monsieur le President, permettez-moi de 
vous feliciter pour Fimportante initiative que vous avez 
prise en convoquant cette reunion du Conseil de securite 
pour debattre d’une question de portee universelle et pro- 
fondement humanitaire. 

Nous tenons egalement a exprimer notre satisfaction 
suite a la nomination de FAmbassadeur Olara Otunnu 
comme Representant special du Secretaire general pour la 
protection des enfants en periode de conflit arme. Dans 
l’execution de son mandat, il suscite un interet croissant 
parmi les gouvernements en les sensibilisant a la necessite 
de relever ce defi urgent et important par des actions 
concretes. 
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El Salvador partage pleinement la preoccupation de la 
communaute internationale face au nombre croissant d'en- 
fants qui sont recrutes ou qui se portent volontaires pour 
participer aux hostilites, dans differentes regions du monde. 
Cette preoccupation est d’autant plus grande que nous 
observons chaque jour les effets devastateurs de la guerre 
sur nos propres enfants — augmentation du nombre de 
refugies, de personnes deplacees, abus et exploitation 
sexuels, toxicomanie, alcoolisme, augmentation du nombre 
d’enfants mutiles par les mines terrestres, orphelins, mala¬ 
dies mentales et traumatismes psychologiques — qui contri- 
buent incontestablement a la precarite de nos societes dans 
un futur immediat, et a la persistance et a 1’aggravation du 
cercle vicieux de la pauvrete. 

En El Salvador, nous avons vecu, pendant plus d’une 
decennie, les horreurs de la guerre mais, indiscutablement, 
ce sont les plus vulnerables d'entre nous — les femmes et 
les enfants — qui ont ete les plus frappes. Nous estimons, 
par consequent, qu’il est fondamental de joindre notre voix 
a ceux qui appellent au reglement des conflits par la voie du 
dialogue et de la negociation, et demandent un changement 
radical des objectifs de la guerre, y compris les guerres 
civiles, afin que l’on interdise, une fois pour toutes, 
1'exploitation et 1’ implication, directe ou indirecte, des 
enfants. 

La communaute internationale a pris des initiatives 
importantes pour mettre fin a ce phenomene qui, non 
seulement, menace la vie, la sante et l’equilibre emotionnel 
des enfants impliques directement dans les conflits, mais 
egalement detruit les ressources humaines et financieres 
necessaires pour reconstruire les nations devastees par la 
guerre et qui compromettent la viabilite et la gouvernabilite 
de ces pays a moyen terme. 

Parmi ces initiatives, j’aimerais signaler le rapport 
presente par Mme Graga Machel, expert nomme par le 
Secretaire general pour etudier F impact des conflits armes 
sur les enfants. Ce rapport apporte des preuves importantes 
sur les differentes formes que revetent les abus et les 
sevices commis a Fencontre des enfants dans le contexte 
des conflits armes. II propose egalement des solutions et des 
recommandations pour des actions dans differents domaines. 

Des negociations sont actuellement en cours a Rome 
concernant la creation d'une cour criminelle internationale. 
II s’agit d’une occasion opportune pour veritablement 
debattre et prendre des decisions fondamentales sur la 
question des enfants dans les conflits armes. La commu¬ 
naute internationale pourrait envisager d’etablir des regies 
claires et decisives afin d’empecher que les enfants conti¬ 


nued de participer activement a des conflits armes. Cela 
constitue, en effet, une violation flagrante des normes 
internationales en vigueur qui figurent dans les instruments 
du droit international humanitaire et dans les dispositions de 
la Convention relative aux droits de F enfant. Par conse¬ 
quent, nous considerons que le recrutement des enfants dans 
les forces armees et la participation des enfants aux hos¬ 
tilites devraient figurer sur la liste des crimes de guerre 
dans le projet de statuts de la cour criminelle internationale. 

Enfin, je voudrais rappeler une reflexion faite il y a 
quelques annees par M. Javier Perez de Cuellar, ancien 
Secretaire general. Cette reflexion est toujours d’actualite : 
la fagon dont une societe traite ses enfants reflete non 
seulement ses qualites de compassion et de protection de 
F enfant mais egalement son sens de la justice, son engage¬ 
ment vis-a-vis de l’avenir et son desir d’ameliorer la condi¬ 
tion humaine... C’est une verite indiscutable, tant pour la 
communaute des nations que pour chaque nation en particu- 
lier. 

Le President ( interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant d’El Salvador des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

J'informe le Conseil que j’ai regu des representants de 
FAzerbaijan et du Liberia des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l'ordre du jour du Conseil. Suivant la prati¬ 
que habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d'inviter ces representants a participer au debat sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a F article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Kouliev (Azerbai'djan) 

et Mme Osode (Liberia) occupent les sieges qui leur 

sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President : ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est la representante du Liberia. Je Finvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Osode (Liberia) ( interpretation de Vanglais) : 
Ma delegation souhaite joindre sa voix aux condoleances 
exprimees par l’Organisation de l'Unite africaine a l'occa- 
sion de la disparition tragique et soudaine survenue ce 
week-end. 
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Compte tenu des interets et des vives preoccupations 
exprimees a l’egard du sort des enfants se trouvant en 
situation de conflit arme, et a l'occasion de ce debat public 
du Conseil de securite, ma delegation se felicite que ces 
deliberations aient lieu sous votre conduite eclairee. Nous 
sommes convaincus que cette reunion opportune va inciter 
les participants, et la communaute internationale tout en- 
tiere, a prendre davantage conscience du sort des enfants se 
trouvant en situation de conflit arme. Nous avons l’espoir 
que les resultats de ces deliberations encourageront, en 
particulier, 1'adoption de mesures destinees a mettre en 
oeuvre et superviser la demobilisation et la reinsertion des 
enfants soldats, et a assurer le deminage. 

Dans ce contexte, nous saluons les efforts accomplis 
par M. Olara Otunnu dont les qualites remarquables et 
1'experience lui ont valu d’etre le premier Representant 
special du Secretaire general pour la protection des enfants 
en periode de conflit arme et nous lui souhaitons plein 
succes dans l’accomplissement de son mandat. Nous nous 
felicitons des mesures qu’il a proposees aujourd’hui et 
recommanderons a notre gouvernement de les soutenir. 

Personne ici ne saurait oublier la gravite des conflits 
et des sevices commis contre des victimes innocentes en 
particulier des enfants, des femmes et des personnes agees. 
Meme s’il est vrai qu’il existe une crise des valeurs dans 
chacun de nos pays respectifs, nous ne pouvons pas ignorer 
la realite des influences exterieures. Certains de ceux qui se 
disent revokes par l'utilisation des enfants dans les conflits 
armes sont eux-memes instigateurs de conflits dans diffe- 
rentes parties du monde. Avec la multiplication des conflits, 
en Afrique notamment, l’utilisation des enfants soldats dans 
les conflits armes a egalement augmente. 

M. Olara Otunnu nous a presente des statistiques 
specifiques frappantes concernant les enfants dans les 
conflits armes, appuyees par le bulletin Children of War , 
d’octobre 1997, qui revele le nouveau chiffre de 35 000 
enfants soldats, certains ages de 7 ans seulement, ce que ma 
delegation trouve particulierement affligeant. Ces enfants 
pourtant sont des enfants comme les notres, et qui 
souhaitent etre liberes de situations traumatisantes, d'avoir 
une certaine certitude a l’egard de l’avenir pour s'engager 
dans une formation professionnelle. Au lieu de cela, ils 
continuent d’etre marginalises, vulnerables, sont souvent 
orphelins ou deplaces et forces a participer a des combats 
apres avoir souvent recu des thymoregulateurs. 

Ma delegation se rappelle comment l’utilisation d'en¬ 
fants soldats dans le cadre du conflit civil au Liberia avant 
l'arrivee au pouvoir du Gouvernement democratiquement 


elu du President Charles Taylor a souvent ete critiquee dans 
cette salle comme etant une pratique odieuse. Les estima¬ 
tions des Nations Unies montrent que quelque 15 000 a 
20 000 enfants ont participe directement a des actes vio- 
lents, ont ete forces de tuer ou de mutiler, ont ete exploites 
lors de combats et ont ete eux-memes pris brutalement pour 
victimes. Certains ont combattu dans les rangs de factions 
pour survivre. 

L’etendue de ce probleme est a n’en pas douter consi¬ 
derable dans d’autres pays egalement. Par exemple, selon le 
bulletin deja mentionnee, Pun des voisins du Liberia a des 
antecedents qui sont parmi les pires en matiere de 
recrutement d’enfants soldats. 11 y est dit qu’entre 1992 et 
1996, 4 500 enfants environ auraient ete forces a combattre 
de part et d’autre aux cotes des forces de l’ancienne junte 
gouvernementale et des rebelles, qui sont ensuite devenus 
une alliance d'etranges compagnons pour commettre des 
atrocites contre le Gouvernement et le peuple de ce pays 
frere. 

L’un des nombreux problemes difficiles auxquels sont 
confrontes nos deux Gouvernements a concerne la demobi¬ 
lisation des combattants. Malheureusement, les programmes 
de demobilisation des anciens combattants sont bien insuffi- 
sants et n’ont pas reussi a remedier suffisamment a l’utilisa¬ 
tion des enfants soldats, ce qui a conduit certains d'entre 
eux a retourner au combat. Ma delegation rappelle qu’a la 
reunion ministerielle speciale sur le Liberia, tenue en 
octobre 1997, V attention avait ete attiree particulierement 
sur 1’importance de la mise en place de programmes et 
d’activites adaptes pour les combattants demobilises; des 
combattants qui etaient ages de 12 ans en 1990 et qui 
en auraient done 21 aujourd’hui et dont certains sont cer- 
tainement beaucoup plus endurcis dans leurs activites 
criminelles. 

Le Liberia gagne du terrain et regarde par-dela ses 
jours sombres et ses divergences passees et nous, le peuple, 
oeuvrons dans un Gouvernement inclusif afin de ramener la 
paix et de reconstruire notre pays ravage par la guerre. Mais 
la demobilisation, ainsi que l’a reconnu la Conference 
ministerielle, reste l’un des defis essentiels a la fois pour le 
Liberia et pour la communaute internationale et e’est un 
defi qui represente une importance cruciale au regard des 
perspectives de consolidation de la paix dans mon pays. 

Le Liberia souhaite exprimer sa gratitude a la commu¬ 
naute internationale et aux donateurs qui ont continue 
d’apporter leur appui aux programmes de reconstruction, de 
relevement et de reinstallation au Liberia et, bien sur, d’aide 
humanitaire. II souhaite lancer un appel aux donateurs 
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interesses pour qu’ils se rappellent leur engagement de 
contribuer a la demobilisation des anciens combattants, y 
compris des enfants soldats. 

Ma delegation saisit egalement cette occasion pour 
feliciter cordialement l’envoye du Secretaire general, M. 
Luciano Pavarotti, qui n’est pas present ici, pour l’amabilite 
avec laquelle il a bien voulu donner un concert de bien- 
faisance dans sa ville natale de Modena pour lever des 
fonds au profit des enfants victimes de la guerre. Son geste 
fera beaucoup pour contribuer a la consolidation de la paix 
au Liberia. 

Enfin, la communaute internationale doit oeuvrer de 
concert avec les secteurs public et prive pour empecher que 
les enfants soldats soient une generation perdue et pour 
ameliorer leur vie. Par notre engagement et notre volonte 
politique. Nos interets et nos inquietudes ne seront plus 
percus comme une simple expression d’emotion et de 
sentimentalisme. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant du Liberia de ses aimables paroles a mon 
eg aid. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant de 
FAzerbaidjan, je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kouliev (Azerbai'djan) (interpretation du russe) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous exprimer 
notre reconnaissance pour avoir convoquer la presente 
seance du Conseil de securite consacree a un probleme si 
important et urgent. 

Les conflits armes qui se deroulent a l'heure actuelle 
dans differents pays et regions du monde continuent de 
causer des souffrances innombrables a des millions de 
personnes. 11s transforment des millions de personnes en 
refugies et en personnes deplacees et, en premier lieu, ce 
sont les enfants qui en patissent. Etant les plus vulnerables, 
ils subissent les sevices les plus cruels : ils sont pris en 
otage, violes, humilies, et contraints au travail force. Le 
danger que cela represente pour la civilisation provient du 
fait que les enfants d’aujourd’hui deviendront les genera¬ 
tions de demain. Comment grandiront-ils? Que sommes- 
nous entrain de leur inculquer? A FAssemblee generate des 
Nations Unies et dans d’autres instances, notre delegation 
a maintes fois souligne F importance qu’il y a a continuer 
d’etudier Fincidence des conflits armes sur les enfants. 


Nous soutenons pleinement F etude realisee sous la 
conduite de Mme Graca Machel, et nous apprecions gran- 
dement Factivite du Representant special du Secretaire 
general pour la protection des enfants en periode de conflit 
arme, M. Olara Otunnu, dont le travail merite le plus grand 
soutien. 

Notre pays, malheureusement, a fait directement 
Fexperience de toutes les peines et de tous les troubles d’un 
conflit arme. M. Otunnu a dit qu’a l’heure actuelle, la 
majorite des conflits armes dans le monde prennent la 
forme de guerre civile. Cependant, il existe toujours des 
actes degression directe. A la suite d’une agression armee 
commise par l’Armenie qui persiste a occuper 20 % du 
territoire de FAzerbaidjan, il se trouve actuellement dans 
notre pays un million de refugies et de personnes deplacees 
parmi lesquels figurent plus de 400 000 enfants qui subis¬ 
sent les consequences particulierement douloureuses de 
l'exil, de la perte de leurs proches, de la faim et des hivers 
rigoureux. Ils continuent a vivre dans des camps sous des 
tentes et dans des wagons de chemins de fer, attendant que 
leur sort soit resolu et, surtout, la possibilite de retourner en 
toute securite dans leurs foyers. 

Nous considerons comme M. Otunnu qu'il est indis¬ 
pensable d'assurer le retour des refugies et des personnes 
deplacees dans leurs lieux de residence permanente. Le fait 
pour un enfant de vivre dans un environnement qui lui est 
etranger et loin de sa famille aura des repercussions sur sa 
conscience tout au long de sa vie. Le reglement pacifique 
d’un conflit arme et le retour dans les foyers contribueront 
au retablissement psychologique et social des enfants et 
permettront d'effacer progressivement les sentiments 
d’hostilite. C’est la raison pour laquelle notre pays a tou¬ 
jours cherche un reglement pacifique du conflit armeno- 
azerbaldjanais et le retour de tous les refugies et des per¬ 
sonnes deplacees a leur residence permanente. 

Nous considerons que, le conflit n’etant toujours pas 
resolu, l’aide humanitaire aux refugies et aux personnes 
deplacees est un element indispensable a la survie de cette 
population. Il ne s’agit pas simplement ici d’un certain 
volume d’assistance, de produits ou de medicaments sans 
lesquels la vie n’est pas possible. En recevant cette aide, les 
refugies et les personnes deplacees constatent la compassion 
de la communaute internationale a l’egard de leur malheur 
et conservent l'espoir d’un reglement equitable du conflit 
arme. 

A cet egard, permettez-moi d’exprimer notre recon¬ 
naissance aux donateurs, aux organisations et aux organis- 
mes des Nations Unies, en particulier a F Organisation 
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mondiale de la sante (OMS), au Haut Commissariat aux 
refugies, au Fonds des Nations Unies pour l’enfance, et au 
Programme alimentaire mondial ainsi qu’aux autres institu¬ 
tions internationales et aux Etats qui fournissent une aide 
humanitaire a l'Azerbaidjan. 

II y a quelque jours a eu lieu a Bakou, sous la presi- 
dence du President de l’Azerbaidjan, M. Heydar Aliye, une 
reunion internationale consacree aux problemes des refugies 
et des personnes deplacees au cours de laquelle on a exa¬ 
mine en detail la question des structures nationales chargees 
de repondre aux besoins de ces groupes de population. II a 
ete souligne que la persistance du conflit entre l’Armenie et 
l'Azerbaidjan et le fait que les forces armees armeniennes 
continuaient d’occuper 20 % du territoire de l’Azerbaidjan 
constituaient la raison fondamentale des souffrances de ces 
personnes. La reunion a egalement etudie comment utiliser 
plus efficacement toutes les ressources disponibles ainsi que 
l’aide humanitaire fournie par les organisations internationa¬ 
les pour venir en aide aux refugies et aux personnes depla¬ 
cees. 

Nous comprenons a quel point il est difficile aux 
parties en conflit de trouver les voies de la reconciliation et 
d’avancer a la rencontre Pune de l’autre. Dans le meme 
temps, nous considerons que les Etats qui continuent a 
violer le droit humanitaire international et les droits de 
l'homme doivent faire l’objet de sanctions de la part de la 
communaute internationale qui doit opposer un «non» ferme 
aux pays qui, pour servir leurs ambitions politiques, freinent 
le processus de reconciliation. 

A cet egard, le Conseil de securite a un grand role a 
jouer, notamment en adoptant entre autres des mesures qui 
pourraient constituer un mecanisme de reglement des 
conflits actuels et de dissuasion des conflits potentiels. 
Toute partie a un conflit arme doit assumer sa responsabilite 
quant aux consequences du conflit. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Portugal. 

Le Portugal s’associe pleinement a la declaration faite 
par la presidence de l’Union europeenne. 

Le rapport de Mme Graga Machel sur F impact des 
conflits armes sur les enfants, qui a ete presente a F Assem¬ 
ble generate en 1996, a revele a la communaute internatio¬ 
nale l’ampleur des souffrances subies par les enfants victi- 
mes de conflits armes de par le monde. La douloureuse 
prise de conscience de ce fleau a conduit les Membres de 


FOrganisation des Nations Unies a demander au Secretaire 
general de nommer un Representant special pour les enfants 
dans les conflits armes, FAmbassadeur Olara Otunnu. Je le 
remercie et je me felicite de sa presence parmi nous au- 
jourd’hui. 

La necessite d’une action collective pour combattre ce 
fleau a conduit le Portugal a proposer aux membres du 
Conseil de securite d’entendre le Representant special ici, 
ce qui a ete decide lors de consultations officieuses le 11 
juin; et Fimpact du rapport du Representant special aux 
membres du Conseil a fait naitre l’idee de l’organisation du 
debat d’aujourd’hui ouvert a tous les Membres de l’ONU. 
Ma delegation a ecoute attentivement la vibrante declaration 
du Representant special aujourd’hui et nous ne menagerons 
aucun effort pour traduire en action les propositions concre¬ 
tes qu’il a faites. 

Le Conseil de securite, chaque jour, est appele a 
deliberer de situations et de conflits qui illustrent F orienta¬ 
tion perverse prise ces dernieres annees dans la conduite de 
la guerre qui fait que des populations civiles — surtout des 
femmes et des enfants — sont de plus en plus affectees par 
les conflits armes et transformes en cible et en instruments 
de guerre. II est dechirant de comparer, comme 1’a fait 
FAmbassadeur Otunnu, le nombre de victimes dans les 
conflits actuels avec ceux des guerres mondiales de ce 
siecle. 

D'une part, les progres technologiques expliquent cette 
odieuse evolution en permettant, par exemple, la production 
d’armes de petit calibre qui sont facilement manipulees par 
des enfants soldats et stimulent le recmtement d'enfants 
dans les armees et les groupes armes. Ces memes avancees 
technologiques permettent de fabriquer des mines et des 
armes chimiques et biologiques, qui frappent aveuglement 
la population civile. 

D’autre part, en depit de Fexistence d'instruments 
internationaux normatifs elabores sous l’egide des Nations- 
Unies, — les Conventions de Geneve, leurs Protocoles 
additionnels respectifs et la Convention relative aux droits 
de l’enfant — et du role extremement important joue par le 
Comite des droits de F enfant, les normes minimales de 
respect des droits de l’homme dans des situations de guerre 
sont systematiquement ignorees et violees tant par les forces 
gouvernementales que par les acteurs non etatiques. L’Am- 
bassadeur Otunnu a aussi attire F attention sur l’echec des 
systemes locaux de valeurs traditionnelles qui ont toujours 
prevalu dans toute societe, culture ou region, pour la 
defense de l’innocent et des personnes les plus vulnerables, 
notamment les enfants. 
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Toutefois, nous avons enregistre des progres significa- 
tifs. La convergence des efforts de tous nous a permis de 
franchir un pas decisif dans cette lutte en adoptant la Con¬ 
vention d’interdiction de l’utilisation des mines, a laquelle 
mon pays a l’honneur d’avoir souscrit. A l’instar d’autres 
pays, et dans partenariat avec plusieurs organisations non 
gouvernementales, le Portugal est desormais engage en 
faveur de l’adoption d’une convention visant le controle de 
l'utilisation des armes de petit calibre. 

II est neanmoins paradoxal que presque tous les Etats 
Membres de l'ONU aient souscrit a la Convention relative 
aux droits de 1’enfant, le document le plus englobant de 
tous les instruments du droit international qui a ete ratifie 
par 191 Etats, alors que d'autre part, chaque jour, davantage 
d’enfants sont tues, blesses, violes, exploites, deracines et 
laisses a eux-memes, en grande partie sous l'effet de la 
violence armee. A l'aube du nouveau millenaire, malgre les 
progres qui ont ete realises par l'espece humaine dans tant 
de domaines, ce qui nous differencie des autres creatures est 
menace : l’essence meme de Fhumanite, c’est-a-dire le 
respect de la dignite de l’etre humain et dans ce cas, des 
plus vulnerables parmi les etres humains. 

Nous, au sein de l'ONU, devons agir en vue d’arreter 
ou d’attenuer les souffrances des enfants dans les conflits 
armes. Nous ne pouvons pas continuer a surestimer certains 
principes regissant les relations entre Etats et gouvernements 
aux depens des droits des citoyens que ces memes Etats et 
gouvernements sont supposes proteger et qui existent en vue 
de proteger. La paix et la securite, la stabilite et la 
prosperity, la souverainete nationale meme, sont des objec- 
tifs qui ne peuvent etre atteints que si la securite humaine 
est egalement assuree, y compris celle des enfants — s- 
urtout celle des enfants. 

L’impact des conflits armes sur les enfants est un des 
problemes qui, en raison de sa gravite, de son ampleur et de 
sa nature, interesse l’ensemble du systeme de l’ONU et qui, 
de maniere directe ou indirecte, releve du domaine de 
competence de differents departements, organes, program¬ 
mes, fonds et organismes; Forganisation chef de file etant 
le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), qui 
a deploy e des efforts notoires pour nous alerter sur F am¬ 
pleur du probleme et pour promouvoir des actions en vue 
d’y remedier. Mais nous avons egalement le Bureau du 
Haut Commissaire aux droits de l'homme, le Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR), le Bureau pour 
la coordination des affaires humanitaires et d'autres depar¬ 
tements du Secretariat, tels que le Departement des affaires 
politiques et le Departement des operations de maintien de 
la paix, ainsi que les programmes, les fonds et les organis¬ 


mes comme le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), FOrganisation des Nations Unies 
pour l’education, la science et la culture (UNESCO), 
FOrganisation mondiale de la sante (OMS), FOrganisation 
internationale du Travail (OIT), le Programme alimentaire 
mondial (PAM) et enfin, des institutions financieres interna- 
tionales, notamment, la Banque mondiale et le Fonds 
monetaire international (FMI). 

Le Conseil de securite, dans Fexercice de ses fonctions 
et de ses responsabilites, et dans son examen des mesures 
a prendre en cas de conflit, ne peut manquer de participer 
a cet effort collectif entrepris par le systeme de l'ONU. II 
doit participer en reagissant contre les abus et les violations 
des droits des enfants dont se rendent coupables les parties 
au conflit. En adoptant des mesures appropriees dans 
chaque cas, il faut amener les parties a respecter les 
obligations qu’ils ont prises aux termes du droit internatio¬ 
nal, et en particulier en vertu des Conventions de Geneve et 
de la Convention relative aux droits de F enfant. Le Conseil 
devrait condamner la mobilisation des enfants dans les 
conflits armes, en particulier leur enrolement par des forces 
regulieres ou des groupes armes. II devrait veiller a la 
protection et au respect des droits des enfants, par le biais 
notamment des mandats qu’il confere aux operations de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix. Dans le 
cadre des missions des Nations Unies, la priorite devrait 
etre donnee aux programmes de reconstruction nationale et 
de readaptation sociale des enfants et des jeunes. Le Conseil 
devrait prealablement evaluer F impact des regimes de 
sanctions sur la situation des enfants et des groupes vul¬ 
nerables tels que les femmes enceintes et les meres qui 
allaitent, pour veiller a ce que des exemptions d’ordre 
humanitaire soient prevues en vue de minimiser leurs effets 
negatifs. Et surtout, il reste que le Conseil devrait, par son 
action, combattre le sentiment d’impunite qu’ont ces belli- 
gerants qui sont responsables d’atrocites et d'abus commis 
a l’encontre des enfants, qu’ils agissent au nom de gouver¬ 
nements ou non. Le Conseil ne peut accorder aucune 
credibility ni aucune legitimite a ces criminels, quel que soit 
le role qu’ils pourraient jouer dans le reglement d’un 
conflit. 

Je pense a des situations concretes qui ont fait l’objet 
d’un examen par le Conseil : les mutilations monstrueuses 
d’enfants perpetrees par les dirigeants du CRFA/FRU en 
Sierra Leone, Fenlevement cruel d’enfants ougandais pour 
gonfler les rangs de la Lord’s Resistance Army ou les 
decisions prises en Afghanistan pour empecher les filles 
d’aller a l’ecole ou d’avoir acces a des hopitaux. 


47 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3896e seance 
29 juin 1998 


Le Conseil de securite a un role politique et moral a 
jouer pour mettre fin a cette impunite; c’est un role qui 
complete celui qui incombe aux tribunaux aux niveaux 
national et international. Dans ce contexte, je voudrais 
rappeler la declaration conjointe adoptee le 17 de ce mois 
par le Representant special du Secretaire general, l’Ambas- 
s ad cur Otunnu, la Directrice generale de F UNICEF, le Haut 
Commissaire pour les refugies, le Haut Commissaire aux 
droits de Fhomme et le Coordonnateur de l’aide huma- 
nitaire : 

«Les auteurs de ces atrocites sont sourds aux 
appels de la communaute internationale. Nous pensons 
que la violence criminelle dans les conflits armes et 
les rebellions sont le resultat de l’impunite.» 

A cet effet, la creation d’une Cour criminelle interna¬ 
tionale qui, nous Fesperons, se concretisera a Rome, 
revetira une importance decisive. Elle devra etre indepen- 
dante et bien equipee pour juger et punir les criminels de 
guerre et ceux qui sont responsables de crimes contre 
Fhumanite, une cour qui, dans le cadre de son statut et de 
son mandat, assurera la protection des droits des enfants, 
qui prendra en consideration comme facteur attenuant la 
jeunesse de F accuse en considerant par contre comme un 
facteur aggravant le comportement d’adultes lorsque des 
enfants ont ete amenes a commettre un tel crime. 

Le fait que les enfants sont exposes aux consequences 
des conflits armes devient banal si Foil recrute des jeunes 
de moins de 18 ans dans les armees regulieres. II s’agit de 
jeunes gens et de jeunes filles qui ne sont pas autorises a 
voter mais qui sont juges capables de combattre. C’est ce 
que FAmbassadeur Otunnu a declare au Conseil le 11 juin 
pour defendre sa conviction selon laquelle il importe de 
fixer une limite d’age a 18 ans pour le recrutement militaire 
dans le cadre du Protocole facultatif de la Convention 
relative aux droits de F enfant. Le Portugal espere que le 
Groupe de travail de la Commission des droits de Fhomme 
qui a ete etabli a cet effet, achevera ses travaux avec suc- 
ces. 

II est heureux que ce debat entre les membres de 
l'ONU qui a ete encourage par le Conseil de securite, 
precede d’un jour le lancement par une coalition d’organi- 
sations non gouvernementales d’une campagne mondiale 
intitulee «Arretez d’utiliser les enfants soldats». Cette 
coalition rassemble plusieurs ONG dont Amnesty Interna¬ 
tional, Human Rights Watch, le Jesuit Refugees Service, le 
Quaker United Nations Office, Radda Barnen Save the 
Children et Terre des Hommes. La mobilisation generale 
necessaire pour combattre l’utilisation des enfants dans les 


conflits armes devra de toute evidence susciter l'eveil de la 
conscience publique, des telespectateurs aux combattants sur 
le terrain. Le partenariat entre l’ONU, ses Etats Membres et 
la societe civile, notamment les organisations non gouver¬ 
nementales et les medias, est primordial pour eliminer ce 
fleau. 

Comme Fa dit l’eveque Desmond Tutu, laureat du prix 
Nobel : 

«I1 est immoral que les adultes veuillent que les 
enfants fassent la guerre a leur place... II n’y a tout 
simplement pas d’excuse ni d’argument acceptable 
pour armer les enfants.» 

Enfin, je voudrais reaffirmer le ferme soutien du 
Portugal au mandat et a Faction que mene le Representant 
special du Secretaire general. J’espere que ce debat public 
et la declaration presidentielle qui devrait etre adoptee 
ulterieurement, seront utiles pour aider le Representant 
special dans les efforts qu’il deploie afin de proteger les 
enfants qui se trouvent dans des situations de conflit arme 
de par le monde. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil 
poursuivra l’examen de ce point a sa prochaine seance qui 
aura lieu immediatement apres la levee de la presente 
seance. 

La seance est levee a 18 heures. 
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